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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

Lettre datee du l er mars 2014, adressee au 

Secretaire general par la Representante 

permanente du Luxembourg aupres de 

l’Organisation des Nations Unies (S/2014/144) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants des pays suivants a participer a la presente 
seance : Allemagne, Armenie, Autriche, Azerbaidjan, 
Belgique, Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, 
Canada, Chypre, Colombie, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, Finlande, Grece, Guatemala, 
Honduras, Hongrie, Inde, Indonesie, Irlande, Islande, 
Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Malaisie, Malte, 
Mexique, Maroc, Monaco, Montenegro, Myanmar, 
Nouvelle-Zelande, Norvege, Ouganda, Pakistan, Pays- 
Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique 
arahe syrienne, Republique democratique du Congo, 
Republique tcheque, Roumanie, Slovaquie, Slovenie, 
Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Thailande, Turquie 
et Uruguay. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer a la 
presente seance : M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme; M. Anthony Lake, Directeur 
general de l’UNICEF; et M. Alhaji Babah Sawaneh. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Thomas 
Mayr-Harting, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/149, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Allemagne, l’Argentine, l’Australie, 
l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Canada, le Chili, 
la Croatie, Chypre, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, 
les Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la France, la 
Grece, le Guatemala, la Hongrie, l’lrlande, l’lslande, 
l’ltalie, la Jordanie, la Lettonie, le Liechtenstein, la 


Lituanie, le Luxembourg, Malte, le Mexique, Monaco, 
le Montenegro, le Nigeria, la Norvege, la Nouvelle- 
Zelande, les Pays-Bas, la Pologne, la Republique 
de Coree, la Republique tcheque, la Roumanie, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, la Slovaquie, la Slovenie, la Suede, la Suisse, le 
Tchad et la Turquie. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2014/144, qui contient le 
texte d’une lettre datee du l er mars 2014, adressee au 
Secretaire general par la Representante permanente 
du Luxembourg aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, a qui je 
donne la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : 
Je remercie le Ministre des affaires etrangeres du 
Luxembourg, M. Jean Asselborn, d’avoir organise cet 
important debat thematique. 

Je viens de rentrer de la Sierra Leone. Le 
cas de ce pays illustre clairement la valeur de notre 
engagement. Sous la direction du Conseil de securite, et 
grace a la solidarity de la communaute internationale et 
a la participation active du peuple sierra-leonais, nous 
assistons a une transformation extraordinaire. 

Le Conseil a pris plusieurs decisions sages 
et opportunes visant a deployer successivement des 
operations politiques et de maintien de la paix et a 
accorder un appui au developpement a long terme. 
L’ONU a egalement aide le Gouvernement a mettre 
en place le Tribunal special pour la Sierra Leone, ce 
qui a ete positif pour le pays et a permis d’apporter 
une contribution a la jurisprudence internationale. Le 
Tribunal special et nos missions politiques et de maintien 
de la paix sont parvenus a leur terme, mais l’equipe de 
pays des Nations Unies continuera a appuyer la Sierra 
Leone sur la voie de la paix et du developpement. 

II n’y a pas tres longtemps, la Sierra Leone etait 
plongee dans la guerre, et son simple nom evoquait 
le sort tragique des enfants en temps de conflit arme. 
Comme l’a dit l’ancien enfant soldat Ishmal Beah, 

« Qu’une personne soit abattue devant vous, ou 
que vous-meme tiriez sur quelqu’un, cela devenait la 
meme chose que boire un verre d’eau. Les enfants qui 
refusaient de combattre, de tuer, ou qui laissaient voir 
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quelques signes de faiblesse que ce soit etaient traites 
tres durement. Les emotions etaient interdites. » 

Nous avons parmi nous un autre brillant jeune 
homme, M. Alhaji Babah Sawaneh. Premier enfant 
soldat a s’etre adresse au Conseil de securite (voir 
S/PV.4422), il est de nouveau avec nous aujourd’hui. 

Ces exemples de transformation attestent du fait 
que si on leur en donne la chance, les anciens enfants 
soldats peuvent reconstruire leur vie et contribuer a 
consolider la paix dans leur pays. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

II y a 15 ans que le Conseil de securite a adopte sa 
premiere resolution thematique (resolution 1261 (1999)) 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. Par 
cette resolution, la communaute internationale a envoye 
un signal clair : les souffrances des enfants en temps 
de conflit arme sont inacceptables, qu’ils soient enfants 
soldats, esclaves sexuels, victimes dans les ecoles et 
les hopitaux, ou touches d’une maniere quelconque. 
Ces atteintes enfreignent les droits de Phomme les 
plus fondamentaux. Elies menacent aussi l’instauration 
d’une paix durable et le developpement. 

Je remercie le Conseil de securite d’avoir agi de 
maniere decisive en creant un cadre solide en faveur 
des enfants touches par les conflits armes. II a mis au 
point des outils concrets pour prevenir les violations 
graves contre les enfants, les combattre et y mettre 
fin. Le mecanisme de surveillance et d’information 
nous montre bien la situation tragique qui est celle des 
enfants victimes de conflits armes. 

Les equipes speciales qui travaillent au niveau 
des pays et qui sont appuyees par les organismes des 
Nations Unies favorisent le dialogue avec les parties 
au conflit, ce qui est essentiel. Ces equipes suivent la 
situation minutieusement et contribuent a la mise en 
oeuvre des plans d’action. 

II est egalement important que la protection 
des enfants fasse partie integrante de l’activite des 
operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales, ce qui suppose que les membres 
des contingents soient formes avant leur deployment 
et que les moyens necessaires soient systematiquement 
mis en place. 

Hier, lors du lancement de la campagne « Des 
enfants, pas des soldats », qui est soutenue par 
ma Representante speciale, l’UNICEF et d’autres 
partenaires, les Etats Membres concernes ont renouvele 


leur attachement au plan d’action; je ne peux que m’en 
feliciter. Je demande a la communaute internationale 
d’apporter son concours a ces Etats et d’en faire une 
priorite. Le systeme des Nations Unies s’efforcera 
d’autre part de mobiliser les acteurs non etatiques pour 
parvenir a mettre un terme au recrutement d’enfants. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Tous les enfants ont le droit d’etre proteges, et 
non pas explodes. Leur place est a l’ecole et non pas 
a l’armee ou dans des groupes de combattants. Les 
enfants doivent etre armes de crayons et de manuels, 
non pas de fusils ou de grenades. Ceci m’amene a la 
question des ecoles et des hopitaux. Ce sont des endroits 
ou les enfants doivent pouvoir apprendre et recevoir des 
soins en toute securite. C’est pourquoi notre politique 
de maintien de la paix interdit toute utilisation militaire 
des ecoles par les forces de maintien de la paix. Dans un 
trop grand nombre de zones de guerre dans le monde, 
les ecoles et les hopitaux ont ete pris comme cibles ou 
pris entre deux feux. Ce sont la de graves violations des 
droits de l’enfant a l’education, a la sante et a la vie. 

En Syrie aujourd’hui, quelque 40 % des hopitaux 
publics ont cesse de fonctionner. Beaucoup d’autres 
encore sont endommages, et dans certaines zones, 
plus de la moitie des medecins sont partis. Plus 
de 2250 000 enfants ne sont plus scolarises. Une ecole 
sur cinq a subi des degats ou est occupee par des families 
dont le conflit a fait des sans-abri. 

Je me felicite de ce que le projet de resolution dont 
le Conseil est saisi aujourd’hui cherche a encourager 
Elaboration de directives volontaires visant a empecher 
l’utilisation militaire des ecoles dans les zones de 
conflit. J’engage instamment les Etats Membres a 
s’engager en faveur d’une plus grande protection par 
toutes les parties de ces installations essentielles dans 
les zones de conflit. 

Nous devons egalement intensifier nos efforts de 
fa?on a ce que les auteurs de violations graves contre les 
enfants soient traduits en justice, en aidant notamment 
les Etats touches a poursuivre les auteurs de violations. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi 
donne un nouvel elan precieux aux activites du Conseil 
en matiere de protection des enfants dans les conflits 
armes. Je compte sur le Conseil pour qu’il utilise tous 
les outils dont il dispose pour proteger les enfants se 
trouvant aux premieres lignes des conflits et empecher 
qu’une nouvelle generation n’ait a endurer les memes 
privations. Laissons nos enfants etre des enfants ayant 
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des perspectives d’avenir et vivant dans la securite et la 
dignite. 

La Presidente : Je remercie le Secretaire general 
pour sa declaration. 

Je donne la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui (parle en anglais ) : Je tiens 
d’abord a remercier la delegation luxembourgeoise 
d’avoir organise ce debat public au cours de sa presidence, 
ainsi que pour le precieux travail qu’elle a accompli a la 
presidence du Groupe de travail du Conseil de securite 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 

Ce debat public se tient a un moment crucial, a 
un moment ou de nombreux endroits du monde sont 
le theatre d’une reprise des conflits. L’annee 2014 a a 
peine deux mois, et l’examen de ce que les enfants ont 
deja subi durant cette periode est des plus alarmants. 

Au Soudan du Sud, l’horizon d’une nouvelle nation 
s’est assombri en decembre 2013. Aujourd’hui encore, 
nous n’avons toujours pas saisi l’etendue des violations 
graves commises contre les enfants dans le cadre de ces 
nouvelles violences. Des dizaines de milliers d’enfants 
ont non seulement ete deplaces, prives d’education et 
separes de leur famille et des reseaux sociaux, mais 
ils ont egalement ete enroles, utilises dans d’horribles 
combats, mutiles et tues ou forces a mutiler et a tuer. 
Les premiers rapports que j’ai re?us sur des raids menes 
contre des hopitaux, y compris sur l’execution sommaire 
de malades et de personnes agees, m’ont laissee sans 
voix. Lorsque nous pensons au Soudan du Sud, nous ne 
devons pas oublier que les enfants constituent plus de 
la moitie de la population. Une generation entiere a qui 
l’on devrait confier la tache de batir une nouvelle nation 
est sur le point d’etre privee de sa chance de le faire. 

Comme cela a ete explique en detail hier au 
Conseil de securite (voir S/PV.7128), la situation en 
Republique centrafricaine demeure tragique. Elle 
continue d’avoir des repercussions devastatrices sur les 
enfants. Les ressources sont trop limitees pour fournir 
une assistance a des milliers d’enfants et garantir leur 
protection, notamment ceux qui sont recrutes et utilises 
par les parties au conflit. J’espere que le Conseil de 
securite lancera une action vigoureuse pour faire face 
a cette situation, en dotant les acteurs sur le terrain des 
moyens et des capacites necessaires. 

En Syrie, en depit de tous les efforts deployes par 
differents acteurs, la violence armee s’est intensifiee. Les 
enfants continuent d’etre tues et mutiles, et les attaques 


contre des ecoles et des hopitaux se poursuivent sans 
relache. Les enfants sont recrutes et utilises par divers 
groupes armes, ils sont souvent incites a se battre, et ils 
sont parmi les premiers a mourir. Des cas de violence 
sexuelle organisee comme tactique d’humiliation 
continuent d’etre signales. Si l'acces humanitaire a 
des zones limitees a fait naitre une lueur d’espoir en 
cette periode des plus sombres, la penible situation des 
enfants ne s’est guere amelioree. Nous ne pouvons nous 
permettre de perdre une generation en Syrie. 

Les deux premiers mois de 2014 ont revele une 
fois de plus que nous ne devons pas nous contenter 
d’esperer lorsque des enfants qui souffrent dans le 
cadre d’un conflit arme font appel a nous pour etre 
entendus. Le seul moyen d’avoir un impact est en fin 
de compte d’agir et de mettre en place des mesures 
concretes; ce n’est qu’ainsi que nous pourrons jeter un 
regard sur 2014 et conclure que nous sommes, ensemble, 
parvenus a ameliorer la situation des enfants cette annee. 

Depuis la creation de mon mandat par 
l’Assemblee generate, nous avons mis en place des 
mesures concretes. Le Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme a adopte un certain 
nombre de conclusions au cours de l’annee ecoulee, et il 
a notamment demande aux parties a un conflit de mettre 
un terme aux violations graves et de les prevenir et 
appele a l’adoption de mesures adaptees a chaque pays. 
Le Groupe de travail s’est egalement rendu au Myanmar 
pour evaluer la situation et plaider pour l’amelioration 
du penible sort des enfants. Le Conseil de securite a 
continue d’integrer la question de la situation des 
enfants en periode de conflit arme a ses ordres du jour 
thematiques ou concernant des pays precis, et il reagit 
aux tendances nouvelles, independamment du moment 
et du lieu ou elles apparaissent, en mettant en place des 
mesures nouvelles et novatrices. J’espere que le Conseil 
poursuivra cette pratique si le projet de resolution dont 
il est saisi est adopte. 

Je me rejouis vivement du soutien manifesto a la 
campagne « Des enfants, pas des soldats » . C’est devant 
le Conseil que j’ai pour la premiere fois exprime mon 
intention de mettre un terme d’ici a 2016 au recrutement 
et a l’utilisation d’enfants par les forces armees 
gouvernementales. Je suis convaincue que cet objectif 
est realisable. Huit gouvernements nationaux demeurent 
inscrits parmi les parties figurant dans la liste etablie 
par le Secretaire general qui commettent cette violation. 
Hier, j’ai eu l’honneur d’accueillir des representants de 
chacun de ces gouvernements a l’occasion du lancement 
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de la campagne « Des enfants, pas des soldats ». 
L’engagement montre par les Etats Membres concernes 
adresse un message puissant a la communaute 
internationale et aux parties a des conflits - qu’il 
s’agisse d’acteurs etatiques ou non etatiques - dans 
le monde entier. II est temps de releguer au passe la 
pratique des enfants soldats. Je tiens a souligner ici que 
la campagne « Des enfants, pas des soldats » est non 
seulement une initiative conjointe de mon Bureau et de 
l’UNICEF, mais qu’elle doit egalement representer une 
initiative commune de nous tous qui sommes reunis ici 
aujourd’hui. 

Nous avons deja commence, avec les parties 
enumerees, a etablir des feuilles de route pour accelerer 
la mise en oeuvre des plans d’action. Les feuilles de route 
sont definies en collaboration avec le gouvernement 
concerne en vue de s’attaquer aux problemes prioritaires, 
et elles sont basees sur une evaluation conjointe des 
progres accomplis et des lacunes concernant la mise en 
oeuvre des plans d’action adoptes. Au Tchad, la feuille 
de route a ete adoptee l’annee derniere et constitue la 
base des mesures mises en place. En Afghanistan, la 
feuille de route a deja ete redigee en collaboration avec 
des representants du Gouvernement. En Republique 
democratique du Congo egalement, nous sommes sur 
le point d’adopter un tel document. La mise en oeuvre 
reguliere des engagements convenus par les signataires 
du plan d’action permettra, a terme, de proteger plus 
efficacement les enfants et de radier la partie concernee 
des annexes du rapport annuel du Secretaire general. 

Durant la campagne, nous avons pu beneficier 
de l’expertise d’un grand nombre de gouvernements, 
d’organismes des Nations Unies, d’organisations non 
gouvernementales (ONG) et d’experts en matiere de 
protection des enfants, ce qui nous a permis de mieux 
comprendre les problemes et les solutions eventuelles. 
Cela nous permet de proteger plus efficacement les 
enfants dans des contextes culturels, economiques, 
politiques et sociaux uniques. 

La creation de nouveaux partenariats et le 
renforcement des partenariats existants sont egalement 
au cceur de la mise en oeuvre de la resolution 1998 (2011). 
Apres avoir pris la tete, avec l’UNICEF, du processus 
d’elaboration de directives concernant la maniere de 
surveiller et de signaler les attaques contre des ecoles 
et des hopitaux, les menaces et les attaques contre du 
personnel enseignant et de sante et l’utilisation d’ecoles 
a des fins militaires, nous avons pris contact avec les 
organismes specialises de l’ONU et des ONG, qui vont 


integrer l’ordre du jour relatif au sort des enfants en 
temps de conflit arme a leurs programmes et a leurs 
projets. Les nouveaux acteurs sont done acquis a notre 
cause, et nous nous efforgons de comprendre comment 
notre cause peut renforcer la leur. Les directives 
concernant la mise en oeuvre de la resolution 1998 
(2011), que nous prevoyons de lancer dans les semaines 
a venir, marqueront une autre avancee importante. 

II est encourageant de constater que le Conseil de 
securite a renforce la formulation relative a l’utilisation 
d’ecoles a des fins militaires dans le projet de resolution 
dont nous sommes saisis aujourd’hui. Comme le savent 
les membres, l’utilisation d’ecoles a des fins militaires 
met en danger les ecoles et les enfants. Nous tenons a 
ce que les ecoles ne se transforment pas en champs de 
bataille potentiels. Pour prevenir plus efficacement les 
attaques contre des ecoles, il faut deployer des efforts 
afin d’eliminer progressivement leur utilisation a des 
fins militaires par des parties a un conflit. 

Mon Bureau et tous les autres acteurs qui 
ceuvrent a la protection de l’enfance au niveau du 
Siege - notamment l’UNICEF, le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement 
des affaires politiques - continueront de se tenir prets 
et d’appuyer les equipes speciales par tous les moyens 
possibles. Cependant, il est impossible de surveiller et 
de signaler les violations commises contre des enfants 
en temps de conflit arme et de lutter efficacement 
contre ces violations si Ton ne dispose pas des capacites 
necessaires sur le terrain. Presque chaque semaine, des 
membres d’equipes speciales contactent mon Bureau 
pour solliciter un appui continu au renforcement des 
capacites en matiere de protection de l’enfance. Nous 
devons etre en mesure de repondre a leurs sollicitations 
en mobilisant les ressources necessaires et en creant des 
modeles innovants sur la base des experiences passees. 

Il importe egalement d’integrer la protection 
de l’enfance aux missions de maintien de la paix et 
aux missions politiques speciales en fournissant aux 
contingents une formation prealable a leur deployment. 
A cet egard, je ne saurais trop insister sur le fait qu’il est 
crucial de savoir que le Conseil de securite appuie cette 
initiative. Nous le devons aux enfants touches par des 
conflits armes et aux hommes et femmes devoues qui 
mettent leur vie en danger pour veiller a ce que les voix 
de ces enfants parviennent jusqu’a nous. 

J’ai commence ma declaration sur le sombre 
tableau de trois situations de conflit. Mais le fait est que 
des enfants sont confrontes a des atrocites similaires 
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dans bien d’autres conflits. Nous ne devons pas les 
abandonner au desespoir. Aujourd’hui, nous savons 
que des mesures efficaces peuvent etre prises pour 
faire cesser et prevenir les violations graves commises 
a l’encontre des enfants en temps de conflit arme. Le 
dialogue avec les acteurs non etatiques, la cooperation 
avec les gouvernements, le renforcement des capacites 
a tous les niveaux et l’integration de notre programme 
dans tous les aspects des activites ayant trait a la paix 
et a la securite se poursuivent. Ces activites seraient 
inimaginables sans le cadre elabore par le Conseil de 
securite au cours des dernieres annees. Des centaines de 
milliers d’enfants ont les yeux tournes vers le Conseil 
alors qu’il continue de jouer un role de chef de file en 
matiere de protection des enfants en periode de conflit 
arme. 

Le President : Je remercie M me Zerrougui de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lake. 

M. Lake (parle en anglais ) : Tout d’abord, je 
voudrais remercier le Secretaire general; mon amie 
et collegue Leila Zerrougui; et vous, Monsieur le 
President, de votre impulsion en ce qui concerne cette 
question. Je voudrais egalement feliciter et remercier le 
Conseil de securite des neuf resolutions qu’il a adoptees 
en vue de mettre fin au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants dans les conflits armes et de l’occasion qu’il 
a donnee a ces enfants de se faire entendre grace a ce 
debat. J’attends avec impatience la declaration d’Alhaji 
Babah Sawaneh, qui, en 2001, a l’age de 14 ans, a ete le 
premier ancien enfant soldat a prendre la parole devant 
le Conseil (voir S/PV.4422) et s’occupe aujourd’hui 
d’anciens enfants soldats en Sierra Leone. Mes propos 
seront aussi brefs qu’ils viennent du fond du coeur. 

Lorsque des enfants sont tues a la suite d’attaques 
aveugles contre des ecoles ou des hopitaux, lorsqu’un 
gargon est mutile par une mine terrestre, lorsque le viol 
est aussi bien une arme qu’un crime, le monde s’indigne 
a juste titre. Mais que dire de l’atrocite que represente 
le recrutement d’un gargon par un groupe arme sous la 
menace d’une arme a feu? Ou d’une jeune fille enlevee 
a l’ecole et traumatisee par des sevices avant de recevoir 
un fusil et d’etre forcee a participer aux combats? 
Ou d’une force armee qui envoie des enfants au 
combat - pour tuer et mourir? Dans ces cas egalement, 
notre indignation doit se traduire en action : mettre un 
terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants dans les 
conflits armes et aider les survivants, en leur donnant 


les outils dont ils ont besoin pour reconstruire leur vie 
et l’avenir de leurs societes. 

Au cours de ces dernieres annees, le monde a 
realise de veritables progres - en ameliorant la collecte 
des informations sur les violations graves commises a 
l’encontre des enfants et en prenant des mesures face a 
ces violations, en veillant a ce que leurs auteurs rendent 
des comptes au moyen d’enquetes, de poursuites et de 
mesures disciplinaires telles que celles imposees par 
les autorites nationales en Colombie, au Myanmar et 
en Sierra Leone et en prenant des mesures efficaces, 
notamment l’accompagnement psychologique et la 
formationprofessionnelle, afind’aider les enfants a briser 
les chaines physiques et psychologiques qui ont fait de 
leur vie une prison et represented une menace pour leur 
avenir. Toutefois, il faut faire davantage. Tout comme la 
communaute internationale a la responsabilite de mettre 
fin aux violations graves a l’encontre des enfants, tous 
les pays ont aussi la responsabilite de veiller a ce que 
des enfants ne soient pas, en premier lieu, recrutes au 
sein de leurs forces armees. Cette meme responsabilite 
incombe egalement a chaque groupe arme. 

Des mesures nationales ciblees sont au coeur 
de notre nouvelle campagne « Des enfants, pas 
des soldats ». Dans le cadre de cette campagne, les 
organismes des Nations Unies travaillent en partenariat 
avec huit gouvernements pour prevenir et faire cesser le 
recrutement et l’utilisation d’enfants au sein des forces 
gouvernementales. Six de ces pays - TAfghanistan, 
le Myanmar, la Republique democratique du Congo, 
la Somalie, le Soudan du Sud et le Tchad - ont signe 
des plans d’action comportant des mesures concretes 
assorties d’echeances a cette fin. Le Yemen met 
actuellement la derniere main a son plan, tandis que le 
Soudan examine actuellement de concert avec l’ONU 
l’elaboration du sien. 

Toutefois, les gouvernements ne devraient pas 
etre appeles a agir seuls. Pour traduire ces plans en 
actions mesurables, l’ONU doit continuer a fournir des 
ressources, des conseils et une assistance technique afin 
d’aider les gouvernements a recenser les enfants qui font 
partie de leurs forces armees et a les liberer, et a prendre 
les mesures qui s’imposent pour qu’ils ne reintegrent 
pas ces forces armees. 

Verifier l’age des soldats est une premiere etape 
importante. Avec le concours des Nations Unies, le 
Tchad a accelere ses efforts pour passer au crible ses 
forces armees l’an dernier et la Republique democratique 
du Congo a travaille en etroite collaboration avec les 
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organismes des Nations Unies afin d’identifier les 
enfants au sein de ses forces de securite et de les liberer. 

L’enregistrement des naissances, la clef de la 
protection pour un enfant, est egalement essentiel. Les 
plans d’action elabores par le Tchad et la Republique 
democratique du Congo prevoient des campagnes 
nationales d’enregistrement des naissances en vue de 
l’enregistrement de chaque enfant. 

La prevention exige egalement une plus grande 
prise de conscience au niveau local. Le Gouvernement 
du Myanmar, avec le concours des Nations Unies, a 
investi dans une campagne de sensibilisation televisee, 
radiodiffusee et par panneaux d’affichage pour faire 
savoir aux collectivites locales que le recrutement 
d’enfants etait interdit, en donnant un numero de 
telephone pour le signalement de tout cas de recrutement 
d’enfants. 

Au-dela de la prevention, nous ne pouvons pas 
oublier les besoins specifiques des enfants soldats qui, 
apres un conflit, ont besoin d’aide pour se reintegrer dans 
la societe. Un pays qui investit dans les programmes 
d’accompagnement psychologique, d’education et 
de formation destines a ces enfants n’investit pas 
seulement dans leur avenir, mais egalement dans son 
propre avenir. C’est pourquoi l’UNICEF travaille en 
etroite collaboration avec les pays pour appuyer leurs 
efforts d’education et de formation de ces enfants, afin 
qu’ils puissent trouver leur place au sein de leur propre 
communaute. 

Lors d’un voyage que j’ai effectue recemment en 
Republique centrafricaine, il y a juste quelques semaines, 
j’ai rencontre une jeune femme qui avait 14 ans quand 
elle a rejoint les rangs de la coalition Seleka. Sans aucune 
formation, elle a ete envoyee directement au combat, 
sur les lignes de front ou elle a combattu les forces 
gouvernementales et a ete temoin d’actes de violence 
et d’atrocites qu’aucun enfant ne devrait jamais voir. Je 
lui ai demande ce qu’etaient ses espoirs pour l’avenir, 
maintenant qu’elle est libre. Elle m’a dit qu’elle voulait 
retrouver ses parents, qui sont toujours portes disparus. 
Avec l’appui d’assistants sociaux, cette jeune femme 
commencera bientot une formation professionnelle, 
toujours hantee par le cauchemar qu’elle a vecu, mais 
tout en revant d’un avenir meilleur pour elle-meme, 
pour sa famille - lorsqu’elle la retrouvera - et meme 
pour son pays. Son histoire incarne l’horreur, mais aussi 
l’espoir : les horreurs que vivent les enfants associes aux 
forces armees et aux groupes armes, mais aussi l’espoir 
de pouvoir aider par notre appui, nos investissements 


et nos encouragements ces jeunes gens et ces jeunes 
femmes a reconstruire leur vie, a changer, a transformer 
leurs societes et a aider leurs pays a sortir de ces conflits 
horribles qui volent a des enfants leur enfance et meme 
leur vie. 

Le President : Je remercie M. Lake de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Sawaneh. 

M. Sawaneh (parle en anglais ) : Je m’appelle 
Alhaji Babah Sawaneh. Je suis venu de la Sierra Leone. 
Je voudrais remercier la Mission du Luxembourg aupres 
de l’Organisation des Nations Unies et le Ministre des 
affaires etrangeres et europeennes du Luxembourg, 
S. E. M. Jean Asselborn, de m’avoir invite a participer 
a ce debat public d’aujourd’hui. Je voudrais egalement 
remercier l’UNICEF et la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, ainsi que le Gouvernement des Etats-Unis, 
qui m’ont aide a venir ici. Je veux aussi remercier mon 
propre pays et le Gouvernement sierra-leonais. Plus 
particulierement, je voudrais remercier le Secretaire 
general de sa recente visite en Sierra Leone, ainsi que 
de tout son appui. 

En 2001, j’avais 14 ans quand j’ai eu l’occasion de 
venir a New York pour m’adresser au Conseil de securite 
au sujet de mon experience en tant qu’enfant soldat et 
de la situation des enfants en periode de conflit arme, 
en particulier en Sierra Leone. Dans ma declaration 
en 2001 (voir S/PV.4422), j’ai prie l’ONU de prendre 
des mesures energiques contre les acteurs etatiques 
qui avaient pris l’habitude de recruter et d’utiliser des 
enfants dans les conflits armes. Je suis l’un de ces 
exemples d’enfants recrutes de force, puisque j’ai ete 
enleve et enrole de force au sein d’un groupe arme a Page 
de 10 ans. Pendant deux ans, le Revolutionary United 
Front m’a vole ma jeunesse. Cela a ete l’une des guerres 
civiles les plus brutales et les plus mouvementees de 
l’histoire des conflits armes, une guerre dont la fin a ete 
proclamee par le President Alhaji Ahmad Tejan Kabba 
en 2002, au cours d’une ceremonie placee sous le theme 
« La guerre est definitivement finie ». J’appelle done 
l’attention de l’ONU, en particulier de la Representante 
speciale du Secretaire general, pour qu’ils veillent non 
seulement a ce que ceux qui recrutent et utilisent des 
enfants repondent personnellement de leurs actes, mais 
egalement a ce qu’il soit mis un terme au recrutement 
et a l’utilisation d’enfants dans tous les conflits armes. 

II y a 13 ans, j’ai pris la parole au Conseil de 
securite de l’ONU, dans cette meme salle, pour raconter 


14-25584 


7/90 




S/PV.7129 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


07/03/2014 


mon histoire sur la guerre et a quel point les enfants 
sierra-leonais avaient souffert. J’ai demande a l’ONU, 
au nom des enfants sierra-leonais, de faire tout ce qui 
est possible pour mettre fin a notre triste sort, pour nous 
aider a retourner dans nos communautes et nos ecoles, 
et a construire une vie meilleure et un avenir meilleur. 
Les enfants et les jeunes des pays touches par un 
conflit arme ont besoin d’un avenir, nous avons besoin 
d’education et d’emplois. 

Aujourd’hui, je me trouve de nouveau ici, par la 
grace de Dieu, et je lance un nouvel appel a l’aide. Treize 
ans plus tard, je voudrais dire au Conseil ce qui m’est 
arrive. Cette histoire n’est pas facile. J’ai pu retourner a 
l’ecole et, avec l’aide de ma famille d’accueil et d’amis, 
j’ai travaille dur et je n’ai pas baisse les bras. En 2011, il 
y a deux ans, j’ai obtenu ma licence es sciences sociales 
speciality paix et reglement des conflits a la faculte 
de Fourah Bay de l’Universite de Sierra Leone. J’ai 
choisi d’etudier ces matieres. Mon memoire portait sur 
la bonne gouvernance et la reforme du secteur public. 
J’ai acquis des connaissances sur la societe civile et 
les moyens de prevenir les conflits. Je veux consacrer 
ma vie a ce travail et parler au nom des enfants et des 
jeunes, afin que notre histoire soit connue et nos voix 
entendues. 

En Sierra Leone, j’ai eu la chance de rencontrer 
des personnes qui consacrent egalement tous leurs 
efforts a cette tache. L’annee derniere, j’ai rencontre 
le general Romeo Dallaire, a l’origine de la fondation 
Initiative Enfants soldats a Freetown, et j’ai participe a 
une formation destinee au secteur de la securite - police, 
armee et autres autorites - pour prevenir le recrutement 
d’enfants dans les conflits armes. J’ai participe a 
l’organisation de cette formation et j’ai egalement aide 
les enfants qui etaient venus raconter leur histoire. 
Le resultat escompte etait un renforcement des 
connaissances dans le secteur de la securite afin de 
proteger les enfants et de prevenir leur recrutement. 

L’histoire ne s’arrete pas la. Nous devons faire 
et accomplir bien davantage. A vrai dire, notre travail 
ne fait que commencer. Aujourd’hui, tant d’enfants ont 
cruellement besoin de notre aide. Dans les pays, dans 
les regions et dans le monde entier, des enfants subissent 
la violence et les conflits. Nous devons accomplir un 
enorme travail pour les proteger. 

Quand je retournerai a Freetown, je veux 
poursuivre mon travail dans le domaine de la 
consolidation de la paix. II a trait en partie au secteur de 
la securite mais il s’agit egalement de nos communautes. 


de notre gouvernement, et de trouver de veritable s 
debouches pour l’avenir. Aujourd’hui, tant d’enfants ne 
sont pas scolarises, tant de jeunes ne parviennent pas 
a trouver de travail. Je prie les membres du Conseil de 
se servir des microphones qu’ils ont devant eux pour 
parler haut et fort afin d’aider a regler ces problemes. 
Nous devons parler, et nous devons agir pour modifier 
l’equation. Nous devons mettre fin a la guerre et aux 
violations commises contre les enfants, en particulier le 
recrutement et l’utilisation d’enfants en temps de conflit 
arme. 

Hier, la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
et l’UNICEF ont lance une campagne intitulee « Des 
enfants, pas des soldats », je le repete : des enfants, pas 
des soldats. Cette campagne permettra de faire cesser 
le recrutement et l’utilisation d’enfants par les forces 
armees gouvernementales. La tache est immense mais 
elle peut etre accomplie. Cependant, meme cela ne 
suffit pas. Nous devons egalement empecher les groupes 
armes de recruter des enfants. Si j’en crois ma propre 
experience, c’est un long processus. Aujourd’hui, de 
nombreux enfants dans de nombreux pays connaissent 
un parcours semblable. 

Il y a 15 ans, il y avait des enfants soldats en 
Sierra Leone. J’etais l’un d’entre eux. Aujourd’hui, il 
n’y a plus d’enfants soldats en Sierra Leone. Il est done 
possible de changer les choses, un pays a la fois. 

Avec le recul, 13 ans apres avoir pris la parole 
ici devant le Conseil de securite (voir S/PV.4422), je 
peux dire que, pour moi, cela a ete une bataille difficile. 
J’ai accompli beaucoup de choses, mais il y a pourtant 
encore tant de choses que nous devons faire. Personne 
ne peut le faire seul. Nous devons travailler ensemble 
pour reussir. 

Je remercie tous les membres de m’avoir invite a 
participer a cet important debat public. J’espere assister 
a la fin du recrutement d’enfants par les forces armees 
d’ici a 2016, et a la disparition des enfants soldats. 
C’est ce que nous devons faire. Je demande son aide 
au Conseil, au nom de tous les enfants touches dans le 
monde par un conflit arme. 

Le President : Je remercie M. Sawaneh de son 
expose emouvant mais aussi tres motivant. 

Je tiens egalement a appeler l’attention 
des membres du Conseil sur la lettre datee du l er 
mars 2014, publiee sous la cote S/2014/144, par laquelle 
la Representante permanente du Luxembourg aupres de 
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reorganisation des Nations Unies transmet au Secretaire 
general un document de reflexion sur la question a 
l’examen. 

Je crois savoir que le Conseil de securite est pret 
a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 

France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 

Republique de Coree, Federation de Russie, 

Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 2143 (2014). 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de mon pays. 

Je remercie le Secretaire general, la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, le Directeur general de 
l’UNICEF et M. Alhaji Babah Sawaneh de leur expose 
et de leur temoignage. 

Ce qui rend la souffrance de l’enfant revoltante, 
ecrit Albert Camus, e’est le fait que cette souffrance 
n’est pas justifiee. Cette souffrance est plus revoltante 
encore, et d’autant moins justifiee, lorsqu’elle ne resulte 
pas des aleas inherents a la vie humaine, mais de la haine 
des hommes. Tout un chacun ressent instinctivement que 
chaque enfant meurtri par la guerre blesse notre propre 
innocence et ebranle notre foi en l’humanite. C’est la 
raison pour laquelle la conviction que l’enfance merite 
d’etre protegee des effets des conflits fait aujourd’hui 
l’unanimite au sein de la communaute internationale. 
Pourtant, les exemples de violations contre les enfants 
sont helas trop nombreux et trop revoltants. 

Lorsqu’il y a quinze ans le Conseil de securite 
s’est interesse a la question des enfants et des conflits 
armes, toute l’attention s’est portee sur ce qu’on appelait 
alors, dans une formule reductrice et ambigue, les 
enfants soldats. Aujourd’hui, la campagne lancee par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, en collaboration 
avec l’UNICEF et d’autres partenaires onusiens, nous 
rappelle par la simplicity de son titre « Des enfants, 
pas des soldats » que les enfants n’ont pas vocation a 
etre soldats, quand bien meme on leur mettrait entre 


les mains un fusil d’assaut. J’ai bon espoir que cette 
campagne, qui a ete officiellement lancee hier au Siege 
des Nations Unies, sera soutenue par l’ensemble des 
Etats Membres. Seul un veritable engagement collectif 
nous permettra de releguer aux livres d’histoire le 
recrutement des enfants par les gouvernements et leur 
utilisation sur les champs de bataille. 

Mais les gouvernements ne sont pas les seuls 
a recruter des enfants pour grossir les rangs de leurs 
forces armees. En fait, la grande majorite des parties 
enumerees dans les listes figurant dans les annexes au 
rapport du Secretaire general sont des groupes armes 
non etatiques, a l’image des rebelles qui ont enleve Alhaji 
Babah Sawaneh et Font force a combattre en Sierra 
Leone. II est, des lors, important que la communaute 
internationale ne perde pas de vue les abus commis par 
ces groupes armes contre les enfants, et s’y attaque de 
maniere tout aussi resolue. 

Le recrutement n’est pas le seul danger auquel 
les enfants sont exposes. Les violations et les abus 
commis contre les enfants en temps de conflit arme 
peuvent prendre de nombreux visages. Mais qu’ils 
tombent victimes de bombardements ou de tirs croises, 
qu’ils soient soumis aux violences sexuelles, qu’ils 
soient recrutes pour servir dans les rangs de forces ou 
groupes armes en tant que combattants ou qu’ils soient 
gardes comme esclaves sexuels, chaque destin raconte 
l’histoire d’une vie brisee. 

Dans les camps de refugies syriens en Turquie, j’ai 
croise le regard hagard des orphelins - c’est un regard vide, 
un regard qui laisse deviner toutes les horreurs vues. Le 
conflit syrien a force pres de 2,5 millions de personnes, 
dont la moitie sont des enfants, a chercher refuge dans 
les pays avoisinants. Plus de 10 000 enfants sont morts : 
plus de 10 000 vies qui ont ete aneanties par le conflit 
syrien avant meme d’avoir pu s’epanouir. Et combien de 
centaines de milliers d’autres enfants garderont jusqu’a 
la fin de leurs jours les blessures infligees par ce conflit 
a leur corps autant qu’a leur ame; les blessures de ceux 
qui ont ete temoins d’atrocites innommables, qui ont ete 
tortures par les forces gouvernementales ou qui ont ete 
forces de se battre au sein de groupes armes. 

Face a l’urgence de la situation humanitaire, on 
serait tente de releguer au second rang les questions 
des droits des enfants, comme le droit a l’education ou 
le droit a la sante. Ce serait une erreur. Des milliers 
d’etablissements scolaires ne fonctionnent plus parce 
qu’ils sont utilises a des fins militaires. Avec pres 
de 3 000 ecoles endommagees et une frequentation 
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scolaire en chute libre, c’est toute une generation 
de Syriens qui risque de sombrer dans Fillettrisme, 
hypothequant serieusement les chances de redressement 
socio-economique du pays. 

Les hopitaux et les autres infrastructures de 
sante ont ete pris pour cible et le personnel medical 
menace et decime. Actuellement, on estime que 60% 
de tous les hopitaux publics ont ete touches par le 
conflit. Pres de 40 % d’entre eux sont hors service. Des 
maladies infantiles que l’on croyait eradiquees, comme 
la poliomyelite, refont leur apparition et presentent un 
danger pour la sante publique. Les attaques dirigees 
contre les ecoles et les hopitaux, de meme que le deni 
d’acces humanitaire, font partie des six violations 
graves qui font l’objet d’une surveillance systematique 
du Conseil de securite, par l’entremise du Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 
que le Luxembourg a l’honneur de presider. 

Toutes les violations contre les enfants meritent 
d’etre condamnees avec la meme fermete. Les auteurs 
des atrocites commises contre les enfants devront 
repondre de leurs actes. II ne saurait y avoir d’impunite 
pour ceux qui se sont rendus responsahles de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite. La Cour penale 
internationale joue un role important a cet egard, comme 
le montrent les affaires Thomas Lubanga, Germain 
Katanga et Bosco Ntaganda. 

J’ai cite l’exemple de la Syrie, mais d’autres 
situations meritent aussi toute notre attention. La 
violence en Republique centrafricaine a atteint ces 
derniers mois des niveaux de cruaute et de brutalite 
sans precedents. Les enfants y ont paye un tres lourd 
tribut. Certains ont ete meme decapites, mutiles 
intentionnellement et blesses lors de tirs croises. Le 
nombre des enfants recrutes a pratiquement double 
depuis la recrudescence de la violence en 2013, 
aneantissant ainsi les progres realises precedemment 
dans la demobilisation et la reinsertion des enfants. 
On estime qu’il y a actuellement 6 000 enfants servant 
comme soldats en Republique centrafricaine. L’Armee 
de resistance du Seigneur, le groupe arme le plus 
emblematique pour le recrutement d’enfants et la 
barbarie de ses tactiques de guerre est toujours active en 
Republique democratique du Congo, au Soudan du Sud 
et en Republique centrafricaine. Et son leader, Joseph 
Kony, est toujours en liberte. 

II faut redoubler d’efforts pour pleinement mettre 
en oeuvre l’ordre du jour « Enfants et conflits armes ». 
II nous faut batir sur la conviction partagee que les 


enfants ne doivent pas etre recrutes comme soldats, 
qu’ils ne doivent pas etre tues ou mutiles, subir des 
sevices sexuels ou des enlevements. Leur droit a l’aide 
humanitaire, a l’education et aux soins de sante doit etre 
garanti. Car nous n’aurons veritablement atteint notre 
but qu’une fois que nous aurons mis un terme a toute 
violence contre les enfants. Tout doit etre mis en oeuvre 
pour que leurs droits soient pleinement respectes, en 
temps de guerre comme en temps de paix. 

La resolution 2143 (2014) que nous venons 
d’adopter temoigne de notre determination commune 
de mettre fin aux violations et aux exactions commises 
contre les enfants en temps de conflit arme. Je remercie 
les membres du Conseil de leur soutien a notre initiative, 
et je remercie les nombreux Etats qui ont demontre leur 
engagement en se portant coauteurs de la resolution. 

Les enfants incarnent l’espoir et l’avenir de 
toute societe. En les detruisant, c’est cet espoir que Ton 
detruit. En protegeant les enfants, c’est cet avenir que 
Ton protege. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil 

M. Timerman (Argentine) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je tiens a feliciter votre pays, Monsieur, 
d’assumer la presidence du Conseil de securite durant 
le mois de mars et a vous remercier de m’avoir invite a 
participer au debat public d’aujourd’hui sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Je voudrais aussi saluer 
le Vice-Ministre lituanien et les autres Representants 
permanents ici presents. 

Je voudrais d’abord evoquer quelque chose dont 
nous sommes fiers. Mardi prochain, chez nos freres 
de la Republique du Chili, un President democratique, 
M. Sebastian Pinera Echenique, cedera la presidence 
a une autre Presidente democratiquement elue. C’est 
devenu maintenant une tradition en Amerique latine, qui 
ne laisse pas de nous remplir d’orgueil et de satisfaction, 
et je tenais a le dire ouvertement, devant le Conseil et 
devant le peuple chilien tout entier. 

Je voudrais aussi exprimer notre entiere et absolue 
solidarity au Gouvernement de la Republique populaire 
de Chine, victime dernierement d’un horrible attentat. 

Je salue l’initiative du Luxembourg d’organiser le 
present debat sur ce theme. La delegation de l’Argentine 
apprecie et reconnait le role de chef de file que joue a cet 
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egard au Conseil de securite la Mission du Luxembourg, 
a travers la personne de l’Ambassadrice Sylvie Lucas. 
Nous remercions aussi de leurs declarations le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Leila Zerrougui, le Directeur 
general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, ainsi que 
M. Alhaji Babah Sawaneh, dont l’effroyable experience 
et les paroles emouvantes nous mettent au defi d’agir 
d’urgence et animes d’une conviction profonde. 

Mon pays, lArgentine, est resolument engage 
en faveur de la protection des droits des enfants en 
temps de conflit arme. En est la preuve le fait que nous 
avons ete l’un des premiers Etats a ratifier, en 2002, le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. 

De meme, notre engagement de defendre et 
de respecter les droits des enfants et des adolescents 
dans tous les domaines a ete clairement concretise 
par l’initiative de notre gouvernement, approuvee a 
l’unanimite par le Congres argentin, d’adopter une 
loi qui dispose que Page minimum de recrutement 
volontaire dans les forces armees du pays est de 18 ans, 
ce qui respecte les normes les plus elevees de protection 
des droits de l’enfant. 

En aout, nous celebrerons le quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1261 (1999), 
premiere resolution jamais adoptee sur la question 
des enfants dans les situations de conflit arme. 
LArgentine, membre du Conseil a l’epoque, avait 
appuye l’adoption de cette resolution. En 2005, grace 
a la resolution 1612 (2005), elle aussi soutenue sans 
equivoque par mon pays en tant que membre non 
permanent du Conseil de securite, des progres notables 
avaient ete faits pour reconnaitre, garantir et proteger 
les droits des enfants dans les situations de conflit arme. 
Cette resolution donnait une definition claire des actes 
commis en violation grave des droits des enfants et 
portait creation d’un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. Ledit mecanisme, en 
liaison avec les conseillers en protection de l’enfance, 
est un outil fondamental pour veiller a la protection des 
enfants en periode de conflit arme. 

Outre ces progres dans la formulation de normes, 
je tiens a souligner les objectifs atteints en termes de 
prevention des violations et de protection des droits 
de l’enfant, grace a faction coordonnee du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 


temps de conflit arme, au mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information et au travail 
accompli par la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, avec la collaboration de l’UNICEF et d’autres 
organismes du systeme des Nations Unies. Nous serons 
certainement tous d’accord pour dire que c’est un 
enseignement bien tire et en meme temps une bonne 
pratique de non seulement disposer de normes legitimes 
et de mecanismes adequats, mais egalement de decider 
de mettre en oeuvre de fagon coordonnee des plans 
d’action susceptibles d’avoir des effets positifs sur les 
conditions de vie des enfants et sur leur avenir dans des 
situations concretes. 

Ces mesures prises par la communaute 
internationale pour proteger les enfants et prevenir les 
crimes graves commis a leur encontre sont inseparables 
de la necessity de lutter contre l’impunite de ceux qui 
commettent ces crimes et de faire en sorte qu’ils rendent 
compte de leurs actes devant la justice. Lutter contre 
l’impunite de ces crimes graves, des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite est la responsabilite 
incontestable de chacun de nos Etats. Neanmoins, il 
convient de rappeler que le systeme international prevoit 
des mecanismes complementaires pour les cas ou les 
Etats ne peuvent ou ne veulent exercer leur juridiction 
primaire, comme la Cour penale internationale, instance 
essentielle pour faire en sorte que la responsabilisation 
soit la norme et la regie morale d’une communaute 
internationale respectueuse de l’etat de droit. 

Prendre acte des progres realises ne signifie ni 
ignorer ni minimiser les horribles realties que nous 
observons chaque jour et qui prouvent que les enfants 
et les femmes restent les victimes premieres de tous 
les types de violences et d’abus dans les situations de 
conflit arme. La protection des enfants, sous Tangle 
des droits de l’homme, doit rester notre priorite. En 
consequence, elle doit etre prise en compte dans la 
definition des mandats des operations de maintien de la 
paix, des missions politiques speciales et dans les efforts 
de consolidation de la paix deployes par le Conseil de 
securite, en integrant en outre des specialistes dans 
toutes les missions depechees par cet organe. II est aussi 
important pour les Etats que pour notre Organisation 
de veiller a ce que la formation et les ressources en 
matiere de protection des enfants pendant les conflits 
armes ne soient pas limitees au personnel directement 
responsable de proteger les enfants sur le terrain. 
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En consequence, il est egalement necessaire 
qu’existent, dans les programmes de formation destines 
a tous les personnels - militaires, policiers et civils - des 
missions des Nations Unies, une prise en compte des 
droits de l’homme, une connaissance exhaustive des 
droits des enfants et des adolescents, ainsi qu’une 
connaissance et une comprehension des strategies 
et des processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration des enfants en situation de conflit arme. 
II est egalement imperatif d’effectuer une analyse 
poussee des differentes tactiques de recrutement des 
enfants soldats, des moyens appropries pour eviter 
qu’ils ne participent a des milices ou a des luttes 
armees, et de la capacite de transformer les pratiques 
culturelles violentes et les traditions qui perpetuent 
la discrimination contre les enfants; en outre, il est 
fondamental de rejeter les modeles de tutelle et de partir 
du principe que les enfants sont dotes de droits. Par 
ailleurs, s’agissant des mesures concretes envisageahles, 
il convient de souligner l’importance des mesures de 
prevention que peut adopter chaque Etat, notamment 
la definition et l’application d’un cadre juridique qui 
garantisse que les enfants ne soient ni ne puissent etre 
recrutes comme enfants soldats. A cet egard, la tenue 
d’un registre de tous les individus des leur naissance est 
extremement precieuse. 

Il est tout aussi important que, dans le cadre des 
programmes de reparation et de reinsertion des enfants 
qui ont ete victimes d’une situation de conflit arme, 
soit reconnu le fait qu’ils sont titulaires de droits, et 
que soit respectee leur liberte d’etre protagonistes des 
processus de participation et de prise de decisions, 
non seulement s’agissant de leurs projets de vie 
personnels, mais egalement au niveau de leur famille, 
de leur communaute et de leur societe. A cet egard, il 
est important de depasser les interventions tutelaires 
et les procedures qui cristallisent ou reproduisent des 
structures de victimisation. 

En definitive, l’Argentine considere que c’est 
la Convention relative aux droits de l’enfant qui doit 
inspirer et orienter nos decisions tant en periode de paix 
qu’en situation de conflit arme. En effet, si, en periode 
de paix, il nous incomhe imperativement de promouvoir, 
de proteger et de garantir les droits de l’enfant par des 
politiques publiques et des garanties juridiques, nous 
devons, en situation de conflit arme, renforcer les 
mecanismes de protection, definir des instruments de 
prevention efficaces et prendre des mesures specifiques 
pour accorder une attention totale aux enfants victimes 
d’un conflit arme. 


Pour terminer sur ce point, je voudrais rendre 
hommage au mouvement de defense des droits de 
l’homme de mon pays, et notamment aux associations 
des meres et grands-meres de la Place de mai (Madres 
et Abuelas de Plaza de Mayo), qui, grace a leur 
attachement inebranlable aux droits de l’homme, ont 
donne l’impulsion necessaire a la proposition argentine 
qui a abouti a l’inscription des articles 7, 8 et 11 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. L’obligation 
d’inscrire l’enfant sur un registre d’etat-civil des sa 
naissance, l’engagement des Etats parties de respecter 
le droit des enfants de preserver leur identite, les 
mesures que doivent prendre les Etats pour lutter contre 
les transferts illicites d’enfants a l’etranger - voila la 
substance de ces articles, qui incarnent les droits des 
enfants, pour les enfants, articles que ces femmes, 
avec leurs foulards blancs, ont transmis avec douleur 
et courage a l’humanite toute entiere comme un mandat 
historique, un engagement ethique, un temoignage de 
coherence politique et une obligation juridique. 

Pour terminer, je tiens a affirmer l’appui 
determine de l’Argentine a la resolution 2143 (2014) 
que le Luxembourg a presentee et dont l’Argentine s’est 
portee coauteur. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que 
votre delegation, d’avoir organise cet important debat, 
et je remercie votre Ambassadrice et Representante 
permanente de son attachement inebranlable a la 
promotion et a la protection des droits des enfants 
en periode de conflit arme. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de sa declaration, ainsi 
que la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, et le Directeur general de l’UNICEF, notre 
ami M. Anthony Lake, de leurs exposes. 

Je voudrais egalement remercier notre jeune frere, 
notre fils, M. Alhaji Babah Sawaneh, de nous avoir 
fait part de fa?on emouvante de tout ce qu’il a endure 
en tant qu’enfant soldat au sein des forces rebelles de 
Sierra Leone. En effet, son recit trouve chez nous un 
echo particulier du fait du passe tragique du Rwanda 
ou, en 1994, des centaines de milliers d’enfants ont ete 
les victimes arbitraires de tueries, d’enlevements ou de 
mutilations, tandis que d’autres etaient forces, par le 
Gouvernement meme qui etait cense les proteger, de 
rejoindre les rangs de la milice. 

Il est malheureux qu’aujourd’hui, des millions 
d’enfants dans le monde entier soient encore pris au 
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piege de conflits dans lesquels ils n’ont aucune part, 
mais sont pourtant des cibles. 

Certains sont victimes d’attaques generates 
menees contre des civils. D’autres meurent dans le 
cadre d’un genocide calcule, comme cela a ete le cas 
au Rwanda il y a 20 ans. Une preuve du sort reserve 
aux enfants est le bilan des morts enregistres dans 
les populations civiles, qui comprend, dans certains 
endroits, un nombre eleve d’enfants, comme en Syrie, 
en Republique centrafricaine et en Afghanistan, pour 
n’en citer que quelques-uns. C’est la un bien triste 
moyen de se rappeler que les enfants sont les premieres 
victimes et que davantage doit encore etre fait. D’autres 
enfants encore ont a subir les effets de la violence 
sexuelle et des multiples privations qu’engendrent les 
conflits armes et qui exposent les enfants a la faim ou 
a la maladie. Comme l’a dit a juste titre le Secretaire 
general, « laissons nos enfants etre des enfants ». 

Nous sommes tout aussi preoccupes, je pense, 
par les rapports qui continuent de nous parvenir sur la 
pratique repandue d’attaquer deliberement des ecoles, 
des enseignants et des eleves, comme tactique de 
guerre. Quelles que soient les causes de ces attaques 
ou de l’occupation d’ecoles, nous en appelons a tous 
les belligerents pour qu’ils mettent fin a ces actes 
inhumains et annoncent publiquement que les enfants 
n’ont simplement rien a voir avec la guerre et qu’ils 
doivent done se trouver dans les ecoles, pas dans les 
maquis. 

Bien que ce soit aupremier chef aux gouvernements 
qu’il incombe d’assurer une protection suffisante des 
enfants dans les situations de conflit arme, nous pensons 
que toutes les parties a un conflit doivent deployer 
les efforts durables qui s’imposent pour proteger les 
enfants et se conformer aux obligations internationales 
pertinentes en renongant au recrutement et a l’attaque 
d’enfants. C’est la raison pour laquelle nous appelons a 
la ratification et a la mise en oeuvre universelles de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Le Rwanda 
a ete l’un des premiers pays du monde a ratifier cette 
Convention, qui contient les principes cardinaux de 
l’aide a apporter aux enfants pour repondre a leurs 
besoins fondamentaux et veiller a les proteger de la 
violence, des mauvais traitements et de l’exploitation et 
a leur permettre de realiser tout leur potentiel. 

Ces principes sont repris dans nos programmes 
de developpement nationaux et sont egalement bien 
en evidence dans le solide cadre politique et juridique 
mis en place par notre gouvernement, ainsi que dans 


les mesures concretes qui sont prises aux fins de la 
protection de l’enfance. Nous nous felicitons egalement 
de l’adoption d’autres mesures positives, y compris la 
signature de plans d’action et l’inscription de certaines 
parties, etatiques et non etatiques, sur les listes jointes 
en annexe au rapport du Secretaire general, que nous 
considerons comme un outil sans equivalent pour 
ameliorer la situation dans les conflits armes. 

Outre les progres enregistres par d’autres parties 
ayant libere des enfants, la signature de plans d’action 
par un certain nombre de gouvernements est un pas dans 
la bonne direction. Le Rwanda appuie fermement les 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son recent rapport (voir S/2013/245), en particulier 
l’appel qu’il y lance a la communaute des donateurs afin 
qu’ils se joignent a une discussion autour des deficits 
de financement dans l’optique de la mise en oeuvre 
des plans d’action et des mecanismes de surveillance 
connexes, et qu’ils demandent au Conseil de securite de 
s’atteler a la question des auteurs recidivistes de graves 
violations a l’encontre d’enfants. 

Nous saisissons cette occasion pour renouveler 
notre appel aux Etats Membres concernes afin qu’ils 
fassent de l’application de ces plans d’action une 
priorite. Comme y appelle egalement la resolution 2143 
(2014), il importe de renforcer les capacites nationales 
et d’accompagner les Etats dans cette action de mise 
en oeuvre. A cet egard, la consolidation de la paix 
apres un conflit doit englober, entre autres priorites, 
les questions de reforme du secteur de la securite et de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration, la 
creation d’un systeme de registre des naissances adapte 
qui aide a empecher tout futur recrutement de mineurs, 
ainsi que des institutions garantes de la responsabilite 
des acteurs et de la lutte contre l’impunite. Le processus 
d’integration doit aider les enfants a repartir dans la 
vie sur de nouvelles bases, en fonction de leurs propres 
capacites. Le relevement et la reintegration doivent 
se faire dans un climat favorisant la sante de l’enfant, 
son estime de soi et sa dignite, conformement a la 
Convention relative aux droits de l’enfant. 

Avant de terminer, je tiens a rendre hommage 
au role que jouent les organisations regionales et sous- 
regionales face aux problemes associes a la question 
des enfants et des conflits armes. En ce qui concerne 
specifiquement l’Union africaine, nous nous felicitons 
des mandats de protection agressifs presents dans ses 
missions de maintien de la paix, y compris la Mission de 
l’Union africaine en Somalie, la Mission internationale 
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de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine et 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. En outre, nous nous felicitons des discussions 
en cours sur l’harmonisation des legislations des Etats 
d’Afrique avec les instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’enfant et sur la formation des fournisseurs 
de contingents aux missions de maintien de la paix 
de l’Union africaine et de l’ONU. Nous saisissons 
egalement cette occasion pour demander le deployment 
d’un nombre suffisant de conseillers pour la protection 
de l’enfance, charges des fonctions de protection de 
l’enfant, dans toutes les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Enfin je voudrais saisir cette occasion pour 
affirmer le soutien resolu du Rwanda a la promotion 
du programme de protection de l’enfance, a l’echelon 
national et regional, dans le cadre de notre collaboration 
avec la communaute internationale. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Zerrougui, de son expose et 
des efforts inlassables qu’elle deploie au nom des jeunes 
de par le monde. Je remercie egalement le Directeur 
general de l’UNICEF, M. Lake, de ses observations et 
de ses eminents etats de services. Des remerciements 
tout particuliers vont aux Ministres luxembourgeois et 
argentin des affaires etrangeres, et au Vice-Ministre 
lituanien des affaires etrangeres qui ont fait le voyage 
jusqu’ici aujourd’hui et apportent toute leur autorite sur 
cette question critique. 

Je salue tout particulierement Alhaji Babah 
Sawaneh, dont la connaissance du probleme dont nous 
debattons aujourd’hui est si profondement inscrite dans 
sa chair. Les evenements survenus en Sierra Leone a 
la fin des annees 90 n’ont pas eveille la conscience du 
monde a l’ampleur de la tragedie des enfants en temps 
de conflit arme. La presence d’Alhaji, ancien enfant 
soldat enleve lorsqu’il n’avait que 10 ans, nous rappelle 
que les principes auxquels nous nous referons ici ne sont 
pas des abstractions. De fait, leur mise en oeuvre peut 
faire toute la difference entre l’espoir et le traumatisme 
et entre la vie et la mort. 

Chers collegues, peu de problemes sont plus 
graves, sur le plan humanitaire, que les incidences 
d’un conflit arme sur les civils. L’horreur est tout 
particulierement aigue lorsque les victimes ou les 
auteurs en sont des enfants, gargons ou filles. Ces 
dernieres annees, le lien tragique entre les enfants et la 
guerre a pris une place de premier plan dans l’ordre du 


jour mondial. En 2008, les Etats-Unis ont adopte la Loi 
de protection des enfants soldats, qui met un coup d’arret 
a l’assistance militaire, aux licences et aux contrats de 
vente octroyes par les Etats-Unis aux gouvernements 
lorsqu’ils recrutent ou utilisent des enfants soldats et qui 
a donne a nos diplomates des moyens de pression pour 
dialoguer de fagon constructive avec les gouvernements 
au sujet des mesures supplementaires qu’ils doivent 
prendre. 

A titre d’exemple, les Etats-Unis ont bloque 
en 2012 l’assistance dont avait besoin en matiere de 
securite la Republique democratique du Congo pour 
mettre sur pied un second bataillon d’infanterie legere 
jusqu’a ce que le Gouvernement congolais signe avec 
l’ONU un plan d’action apportant des reponses au 
probleme de l’utilisation et du recrutement d’enfants 
soldats. En l’espace de deux ou trois semaines, le 
Gouvernement a signe le plan d’action et il travaille 
maintenant avec l’ONU dans un effort sincere pour 
remedier a ce probleme. En 2012, la Cour penale 
internationale a envoye un message bienvenu lorsqu’elle 
a conclu a la culpabilite de Thomas Lubanga s’agissant 
de l’enrolement force d’enfants soldats en Republique 
democratique du Congo. 

Entre-temps, l’ONU a engage une campagne 
systematique visant a aider les gouvernements et les 
groupes armes a mettre au point des plans d’action afin 
de mettre fin a l’utilisation d’enfants soldats, dont 18 ont 
maintenant ete signes. Le Tchad et le Yemen font partie 
des pays qui ont recemment pris l’engagement de 
poursuivre Faction en ce sens. A cet egard, je felicite 
M me Lucas d’avoir pris la tete de la delegation du groupe 
de travail du Conseil de securite qui s’est rendue en 
Birmanie afin de se rendre compte des mesures prises 
par le pays pour mener a bien son plan d’action. 

Sauver les enfants d’un conflit arme n’est pas 
toujours un processus tres simple, surtout quand ils 
ont connu le traumatisme d’une participation directe a 
la violence. Leur reintegration exige une planification 
soigneuse, de l’argent et la prise de conscience que 
certaines blessures, du corps ou de l’esprit, mettront du 
temps a guerir, si elles guerissent. 

Pourtant, malgre toutes les activites utiles qui sont 
menees, trop d’enfants sont encore explodes, et certains 
dirigeants ne pesent pas de tout leur poids pour eliminer 
ce fleau. Le Secretaire general n’a encore retire aucun 
Etat ni aucun groupe arme des listes figurant en annexe 
de ses rapports. De plus, 28 parties sur les 52 listees 
sont des auteurs persistants de violations et figurent 
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depuis plus de cinq ans sur les listes. Le Gouvernement 
soudanais, par exemple, est le seul gouvernement inscrit 
sur la liste a ne pas avoir signe de plan d’action. Mais 
meme lorsque des plans d’action sont mis au point, ils 
n’ont de valeur que s’ils sont mis en oeuvre. Les donateurs 
peuvent y contribuer en fournissant des ressources 
et l’ONU doit, quant a elle, fournir une assistance et 
surveiller la situation. 

Les Etats-Unis encouragent le deployment de 
conseillers pour la protection de l’enfance dans toutes 
les missions des Nations Unies concernees. En outre, 
nous invitons instamment l’ONU a elaborer un module 
de formation uniformisee sur les responsabilites en 
matiere de protection de l’enfance afin que les soldats 
de la paix des Nations Unies qui constatent des 
violations reagissent de maniere efficace. Ces normes 
uniformisees de formation devraient etre diffusees 
aupres des Etats Membres, de l’Union africaine et des 
autres organisations regionales participant aux activites 
de maintien de la paix. Nous devons tous insister 
pour que des systemes d’enregistrement des actes de 
naissance soient mis en place, afin de s’assurer qu’on 
a bien affaire a des enfants. De plus, comme le fait la 
resolution 2143 (2014) que nous venons d’adopter, nous 
devons tous exhorter les parties a proteger davantage 
les ecoles qui sont trop souvent utilisees a des fins 
militaires. 

Aujourd’hui, la Syrie est l’epicentre de la pire 
catastrophe humanitaire de notre temps et les enfants, 
qui sont l’avenir de ce pays, sont parmi les principales 
victimes. Depuis le debut de la guerre civile, plus 
de 10 000 filles et gargons ont ete tues, plus de 1,2 million 
sont devenus des refugies et plus de 3 millions ne 
peuvent plus aller a l’ecole. Les Etats-Unis participent 
a la campagne « No lost generation » (Pas de generation 
perdue) menee par l’ONU, qui tente de proteger les 
enfants des combats, de reunir les families dispersees 
et d’offrir des possibility d’education. En Turquie, 
un enfant refugie age de 4 ans a dit au personnel de 
PUNICEF qu’il voulait devenir chirurgien afin de 
pouvoir sauver son frere reste en Syrie au cas ou il serait 
blesse. 

Selon le rapport du Secretaire general sur les 
enfants et le conflit arme en Republique arabe syrienne 
(S/2014/31), en date du 27 janvier, le Gouvernement 
et les groupes extremistes ont inflige aux enfants 
des violences directes et indicibles, notamment 
l’enlevement, la torture, la mutilation et le meurtre. Les 
forces gouvernementales ont jete en prison des enfants 


de 11 ans seulement au pretexte qu’ils etaient proches de 
l’opposition et les ont battus et soumis a d’autres mauvais 
traitements odieux dans le but d’obtenir des aveux. Les 
deux camps ont refuse que des enfants blesses soient 
soignes et tous deux, mais surtout le Gouvernement, 
ont mene des attaques aveugles au cours desquelles des 
enfants et d’autres civils ont perdu la vie. Des nouveaux- 
nes, certains deja morts, d’autres respirant a peine, ont 
ete sortis des decombres des batiments detruits par des 
bombes-baril. 

Le 22 fevrier, le Conseil a exige l’arret de ces 
attaques et la levee des sieges qui ont force tant de 
Syriens a choisir entre la certitude de mourir de faim et 
la fausse promesse d’etre en securite s’ils se rendaient. 
Le regime d’Al-Assad peut etre sur que nous allons 
continuer a epier ses actes, ainsi que ceux de quiconque 
recrute des enfants ou les prend pour cible, jusqu’a ce 
que nos exigences soient satisfaites et que la sauvagerie 
prenne fin. 

Ces derniers mois, la Republique centrafricaine 
a egalement ete le theatre d’une violence effroyable. La 
spirale de la vengeance entre la Seleka et les milices 
antibalaka est d’autant plus choquante que pratiquement 
toutes les victimes, tous camps confondus, etaient non 
armees. Des enfants ont ete attaques, battus, mutiles, 
violes et tues, certains meme decapites. On estime 
que 6 000 mineurs ont ete recrutes par les groupes armes 
et formes a tuer, et dans de nombreux cas les filles ont 
ete mariees de force. 

Quant a elle, l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA), cette organisation hors-la-loi, continue de 
menacer la Republique centrafricaine et diverses regions 
du Soudan du Sud et de la Republique democratique du 
Congo. Fait encourageant, en decembre, 19 soldats, done 
six jeunes gargons, ont deserte la LRA en expliquant 
que des emissions de radio produites par des « enfants 
invisibles » leur avaient donne la force de prendre cette 
decision courageuse. Un autre element reconfortant est 
que la LRA a ete contrainte de se disperser en petits 
groupes et qu’en 2013 le nombre de ses attaques a baisse. 
Toutefois le nombre de morts et d’enlevements lies a ces 
attaques reste bien trop eleve. Le monde n’aura de cesse 
que Joseph Kony et sa clique n’aient rendu des comptes 
et que la LRA ne soit plus qu’un terrible souvenir. 

Enfin, au Soudan du Sud, les enfants subissent 
une nouvelle fois tous les ravages de la guerre parce 
que les dirigeants de leur pays n’ont pas reussi a regler 
leurs differends de maniere pacifique. Des jeunes 
affoles deambulent parmi les milliers de deplaces, a la 
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recherche de leur mere ou de leur pere. Nous avons une 
pensee pour Mangok Bol, un ancien gargon perdu vivant 
aujourd’hui a Boston, qui vient de retourner dans son 
village natal au Soudan du Sud pour essayer de retrouver 
ses neveux et nieces enleves par des extremistes venus 
d’une ethnie rivale. 

Lorsque Alhaji Babah Sawaneh, alors age 
de 14 ans, a pris la parole devant le Conseil en 2001, il a 
declare « [l]e fait qu’on m’ait enleve mon fusil a ete une 
etape cruciale pour moi» ( S/PV.4422, p.9). Je tiens, dans 
ce contexte, a remercier la Representante speciale pour 
sa campagne « Des enfants, pas des soldats ». La place 
des filles et des gargons est sur les terrains de jeux, 
pas les champs de bataille. Ce sont des cartables que 
leurs jeunes epaules doivent porter, pas des ceintures 
de munitions. C’est l’optimisme et l’espoir qui doivent 
emplir leurs cceurs, pas la terreur du lendemain. 

Donner leur chance a tous les enfants du monde 
est une mission redoutahle, mais aucune ne merite 
davantage nos ressources, notre devouement et notre 
temps. 

M. Germanas (Lituanie) (parle en anglais ) : La 
Lituanie souscrit a la declaration qui sera faite au nom 
de 1’Union europeenne. 

Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, 
de presider le debat d’aujourd’hui sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Mes remerciements 
vont egalement a toutes les personnes qui ont presente 
un expose pour leurs declarations tres detaillees. Le 
brillant leadership de l’Ambassadrice Lucas merite 
d’etre tout particulierement salue. Je sais aussi gre a la 
Representante speciale du Secretaire general et a son 
equipe de leur travail. 

En 1996, l’etude de Graga Machel 
intitulee « L’impact des conflits armes sur les enfants » 
(A/51/306) a donne un elan vigoureux au renforcement 
des activites du systeme des Nations Unies visant a 
proteger les enfants en temps de conflit arme. L’ONU 
a fait d’importants progres en matiere de protection des 
enfants au cours des 15 dernieres annees. Toutefois, 
dans presque tous les conflits recents, nous sommes 
confrontes aux terribles effets qu’a la guerre sur les 
enfants. 

Je ne citerai que quelques exemples. Le conflit 
en Republique centrafricaine a prive plus de 2 millions 
d’enfants de l’acces aux services de base, y compris, 
pour des centaines de milliers d’entre eux, a l’education. 
En Syrie, plus de 10 000 enfants ont ete tues et bien plus 


encore blesses, depuis mars 2011. Pres de 3 000 ecoles 
ont ete detruites, et un millier d’etablissements scolaires 
reconvertis en centres de detention ou de torture. On 
estime que 2,26 millions d’enfants ne vont plus a l’ecole, 
du moins regulierement. Quelque 59 enfants ont ete tues 
par balles ou brules vifs dans le dernier attentat en date 
au Nigeria, le quatrieme visant une ecole en moins d’un 
an. 

Le Conseil de securite a pris de nombreuses 
mesures pour faire cesser des violations aussi graves 
contre les enfants. Mais comme on peut le voir, cela 
n’a pas suffi. Ces exemples montrent que nous devons 
lutter de maniere plus energique contre ces crimes. 
Nous devons affiner notre programme d’action et 
perfectionner nos outils. A cet egard, je me felicite 
que la teneur de la resolution qui vient d’etre adoptee 
reponde aux nouvelles dynamiques sur le terrain. 

Je voudrais evoquer trois questions specifiques : 
les attaques contre les ecoles, la mise en oeuvre des 
plans d’action et la lutte contre l’impunite. 

Premierement, le fait que les ecoles soient de plus 
en plus utilisees a des fins militaires et l’augmentation 
du nombre d’attaques contre des etablissements 
scolaires portent severement atteinte au droit des 
enfants a l’education et constituent une violation du 
droit international humanitaire. Les ecoles doivent 
etre a l’abri de la guerre. Le Conseil doit s’attaquer 
a la question de l’impunite des actes de violence 
commis contre des enfants alors qu’ils sont a l’ecole 
ainsi qu’a celle du manque d’acces a l’education par 
peur des attaques. Surveiller, evaluer et faire remonter 
l’information est capital a cet egard. Certes, il y a eu 
des progres, mais nous devons faire plus pour renforcer 
les partenariats en matiere de surveillance et de 
communication de l’information afin d’ameliorer la 
collecte des donnees et la verification. Le dialogue 
entre les chefs communautaires, les groupes armes 
et les forces et responsables gouvernementaux est 
egalement tres important dans ce domaine, tout comme 
le renforcement de la legislation. 

Nous sommes favorables a Elaboration de 
directives pour proteger les ecoles et les universites 
de toute utilisation militaire pendant un conflit 
arme. De telles directives pourraient aider les Etats 
a perfectionner leur legislation nationale et leurs 
concepts militaires. Plusieurs pays ont deja adopte une 
legislation et des pratiques restreignant et interdisant 
l’utilisation militaire des ecoles. Les Philippines ont 
limite l’utilisation des ecoles par les forces armees. Plus 
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recemment, le Soudan du Sud a interdit a ses forces 
armees d’utiliser les ecoles. 

Deuxiemementjevoudraissoulignerl’importance 
des plans d’action en tant qu’outil fondamental pour 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation des enfants. 
Signer un plan d’action n’est qu’un debut. Sa mise 
en oeuvre requiert volonte politique et ressources. 
Le deployment des conseillers des Nations Unies 
pour la protection de l’enfance et la fourniture d’une 
assistance au renforcement des capacites nationales 
sont egalement extremement importants. Par ailleurs, 
nous encourageons aussi la Representante speciale a 
poursuivre ses contacts avec les groupes armes non 
etatiques en vue de conclure des plans d’action. Les 
attaques perpetrees contre des ecoles doivent etre l’un 
des points inscrits dans les plans d’action. 

Hier, le Bureau de la Representante speciale 
a lance, en cooperation avec l’UNICEF,la campagne 
« Des enfants, pas des soldats ». II est essentiel que 
cette initiative trouve une application concrete dans les 
plans d’action nationaux respectifs. Les organisations 
regionales et sous-regionales ont un role a jouer a cet 
egard. L’accord signe entre l’ONU et l’Union africaine 
contribuera a renforcer la protection des enfants touches 
par un conflit. 

Troisiemement, la responsabilisation des auteurs 
de violations contre des enfants doit etre renforcee. 
La fin des violations ne signifie pas necessairement la 
fin de l’impunite. La criminalisation du recrutement 
d’enfants dans le cadre des legislations nationales, et 
la possibilite d’en poursuivre les responsables, serait 
le signe que les crimes contre les enfants ne sauraient 
etre toleres. Lorsque les autorites nationales ne veulent 
pas ou ne peuvent pas traduire les coupables en justice, 
les mecanismes de justice internationaux, notamment la 
Cour penale internationale, doivent entrer en action. 

L’adoption de mesures ciblees contre les auteurs 
recidivistes de violations graves contre les enfants 
demeure un outil important dont dispose le Conseil. La 
violence contre les enfants doit figurer parmi les criteres 
regissant l’application de sanctions ciblees. La necessity 
de prendre des mesures ciblees contre les responsables 
dans des situations ou il n’existe pas de comite des 
sanctions specifique est egalement tres importante. 

Le regrette President Nelson Mandela a dit que 
nous devions a nos enfants, citoyens les plus vulnerables 
de notre societe, une vie sans violence et sans peur. Nous 


devons agir en faveur de tous ces enfants, et suivre ces 
sages paroles. 

M. Araud (France) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, de l’organisation de ce debat. Je remercie 
egalement de leurs interventions le Secretaire general, 
M me Leila Zerrougui, M. Anthony Lake, ainsi que 
M. Alhaji Babah Sawaneh. 

Je souscris a la declaration que prononcera 
l’Union europeenne. 

Je saisis cette occasion pour feliciter de nouveau 
le Luxembourg de son travail remarquable sur les 
enfants en temps de conflit arme, grace auquel la 
resolution 2143 (2014) a pu etre adoptee aujourd’hui. 

Depuis 15 ans, le Conseil se mobilise pour la 
protection des enfants dans les conflits armes. De cette 
mobilisation, un dispositif global est ne, qui a permis 
la demobilisation de plusieurs dizaines de milliers 
d’enfants. Aujourd’hui, M me Zerrougui et M. Lake nous 
donnent la preuve que cette mobilisation reste entiere. 
Leur campagne, « Des enfants, pas des soldats », nous 
fait entrevoir la possibilite d’un monde ou aucune armee 
nationale ne recruterait d’enfants. Pour cela, la pleine 
cooperation des Etats concernes sera cruciale. A cette 
fin, l’ONU dispose d’un instrument qui a montre son 
efficacite. Les plans d’action ont permis a deux Etats, 
en 2012, d’etre retires de la liste d’infamie. Dans un 
futur proche, d’autres Etats pourraient, nous l’esperons, 
suivre le meme chemin. Nos procedures fonctionnent 
done. 

Dans les conflits d’aujourd’hui, les enfants 
restent, helas, les premieres victimes. Ils le sont quand 
ils sont enroles de force dans les rangs des combattants. 
En Republique centrafricaine, nous le savons, les 
groupes armes, ex-Seleka comme antibalaka, comptent 
dans leurs rangs plus de 6000 enfants. La France 
presentera prochainement un projet de resolution en 
vue du deployment d’une operation de maintien de 
la paix dans ce pays. Mais la gravite et l’urgence de 
la situation imposent que les ressources du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine soient renforcees 
des a present, notamment en faveur de la protection de 
l’enfance, comme le prevoit la resolution 2134 (2014) 
qu’avait presentee mon pays. 

Les enfants sont egalement menaces lorsque leur 
education est mise en danger. Les ecoles sont de plus en 
plus couramment la cible d’attaques intolerables. Elies 
sont brulees, detruites, prises au cceur de tirs croises. 
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Le droit international humanitaire enonce pourtant 
un principe clair : les ecoles ne peuvent pas etre des 
objectifs militaires. 

En Syrie, cette triste realite, les enfants la vivent 
quotidiennement depuis trois ans. Les bombardements 
aeriens aveugles du regime, qui ont ete denonces 
recemment a l’unanimite du Conseil de securite par 
la resolution 2139 (2014), privent toute une generation 
de son droit a l’education. Plus de 3 000 ecoles ont ete 
detrudes. Plus de 2 millions d’enfants syriens ne vont 
plus a l’ecole. Nous condamnons egalement toutes les 
violations des groupes armes a l’encontre des enfants. 
Un dialogue entre l’Armee syrienne libre et l’ONU est 
ouvert sur la question des recrutements d’enfant. Nous 
encourageons M me Zerrougui a le poursuivre en vue de 
la signature d’un plan d’action. 

Le Conseil a tenu recemment un debat public 
sur l’etat de droit (voir S/PV.7113). Notre debat 
d’aujourd’hui permet de decliner, de maniere concrete, 
un aspect essentiel de cet etat de droit : la necessity 
pour les Etats de tenir des registres des naissances 
rigoureux, condition indispensable pour eliminer le 
phenomene des enfants soldats en permettant de le 
preciser et de le cerner. Ayons aussi a l’esprit la situation 
de la Republique centrafricaine ou les combattants de 
la Seleka, en detruisant systematiquement les archives 
du pays, ont prive tous les citoyens, au premier rang 
desquels les enfants, de faeces a ce droit. 

Dans ce combat pour la protection de l’enfance, la 
lutte contre f impunite joue egalement un role essentiel. 
Le fait que la Cour penale internationale a prononce sa 
premiere condamnation contre Thomas Lubanga Dyilo, 
coupable de conscription et d’enrolement d’enfants de 
moins de 15 ans a ete une etape decisive. La France se 
felicite que la resolution adoptee aujourd’hui mette en 
lumiere le role de la justice et, singulierement, de la 
Cour penale internationale. Nous reconnaissons tous la 
complementarity des tribunaux nationaux, et souhaitons 
les voir renforcer encore leur action contre les crimes les 
plus graves. Mais lorsque ces tribunaux sont defaillants, 
la Cour penale internationale est desormais notre 
garantie qu’un recours independant et permanent existe. 

Nos efforts inlassables doivent se poursuivre. 
J’evoquerais a cet egard plusieurs pistes. 

S’agissant, tout d’abord, du role du Secretariat, 
nous connaissons l’engagement de M. Ban Ki-moon 
pour que l’Organisation soit irreprochable. II faut que 
les efforts de reforme du secteur de la securite et de 


desarmement, demobilisation et reintegration integrent 
pleinement la problematique des enfants soldats. A 
cet egard, le general Dallaire s’est fait l’avocat de 
programmes de formation, et nous lui rendons hommage 
pour ce nouvel engagement, que reflete notre resolution. 

Concernant, deuxiemement, la protection de 
l’education dans les conflits, la France suit avec interet 
les travaux des organisations non gouvernementales en 
vue d’elaborer des lignes directrices sur l’utilisation 
militaires des ecoles. Les Etats doivent etre encourages 
a travailler de concert avec la societe civile pour mettre 
en place des bonnes pratiques adaptees aux realites 
operationnelles sur le terrain, afin d’ameliorer la 
protection de l’education en temps de conflit. 

Enfin, la France continue d’appeler tous les 
Etats a enteriner les Principes de Paris, qui sont 
complementaires de faction du Conseil de securite. 
Nous souhaitons proposer, en lien avec M me Zerrougui, 
l’UNICEF et les organisations non gouvernementales, 
qu’un seminaire regional sur les Principes de Paris se 
tienne cet ete en Afrique pour soutenir la campagne que 
mene M me Zerrougui dans cette region. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : La 
delegation chinoise se felicite de l’initiative prise par 
le Luxembourg de convoquer la presente seance. Je 
souhaite la bienvenue au Ministre luxembourgeois 
des affaires etrangeres, S. E. M. Asselborn, qui a 
fait le voyage jusqu’a New York afin de presider 
cette seance. Je tiens a remercier de leurs exposes le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon; la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Zerrougui; ainsi que 
le Directeur general de l’UNICEF, Anthony Lake. La 
Chine a egalement ecoute avec attention l’intervention 
de M. Sawaneh. 

Les enfants represented notre avenir et notre 
espoir. Faire en sorte qu’ils grandissent en toute securite 
est la responsabilite commune des gouvernements 
nationaux et de la communaute internationale. Ces 
dernieres annees, la communaute internationale a 
deploye des efforts considerables et enregistre des 
avancees positives dans la protection des enfants en 
temps de conflit arme. Cependant, compte tenu de la 
complexity croissante des situations de conflit, dans de 
nombreuses regions du monde, les enfants demeurent les 
premieres victimes des conflits armes, et leur situation 
generale continue d’etre preoccupante. 
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La Chine rejette et condamne toutes les violations 
perpetrees contre les enfants dans les conflits armes, et 
demande instamment a toutes les parties a un conflit 
de se conformer aux lois internationales pertinentes, de 
s’acquitter de leurs obligations, et de respecter et proteger 
les droits de l’enfant. L’adoption a l’unanimite par le 
Conseil de la resolution 2143 (2014) illustre clairement 
le ferme engagement de la communaute internationale 
en faveur du renforcement de la protection des enfants 
en temps de conflit arme. Nous appuyons les efforts 
collectifs que la communaute internationale continue 
de deployer afin d’assurer une protection globale des 
enfants en temps de conflit arme. 

A cet egard, je tiens a souligner les trois points 
suivants. Premierement, c’est aux gouvernements 
concernes qu’incombe la responsabilite principale de la 
protection des enfants dans les conflits armes. La mise 
en oeuvre des resolutions du Conseil sur la protection des 
enfants repose sur l’appui et la cooperation actifs des 
gouvernements concernes. Sur la base du plein respect 
du principe d’appropriation nationale et en etablissant 
avec les pays concernes un dialogue et une cooperation 
approfondis, la communaute internationale doit aider 
ces pays a renforcer leurs capacites et a regler leurs 
difficultes financieres et techniques. La communaute 
internationale doit egalement faire de son mieux pour 
mettre fin aux violations commises contre les enfants 
par des groupes armes. 

Deuxiemement, les divers organes de l’ONU 
doivent, pour proteger les enfants dans les conflits armes, 
ceuvrer dans leurs spheres d’influences respectives, 
assumer leurs responsabilites et forger des synergies. 
Le Conseil de securite doit effectivement s’acquitter de 
sa responsabilite premiere - le maintien de la paix et de 
la securite internationales - et mettre fin aux conflits 
par le biais des bons offices, des negociations et de la 
mediation afin de creer un environnement sur pour 
ou les enfants pourront s’epanouir. Les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies doivent respecter 
les mandats du Conseil et renforcer la protection 
qu’elles fournissent aux enfants. Nous nous felicitons 
de la campagne « Des enfants, pas des soldats » lancee 
conjointement hier par le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et l’UNICEF. Nous esperons 
que d’ici a 2016, nous aurons atteint l’objectif de 
l’elimination complete du recrutement d’enfants soldats 
dans les armees nationales. 


Troisiemement, pour proteger les enfants 
dans les conflits armes, nous devons traiter tant des 
symptomes que des causes profondes. La communaute 
internationale doit faire de la protection des enfants 
une partie integrante des efforts d’ensemble qu’elle 
deploie pour traiter des conflits et lui accorder toute 
son attention lors des negociations politiques et des 
accords de paix. Lorsqu’elle promeut la reconstruction 
post-conflictuelle et la mise en oeuvre des strategies de 
consolidation de la paix, la communaute internationale 
doit mettre un accent prioritaire sur le retour des 
enfants a l’ecole et leur reinsertion dans la societe, 
ainsi que sur le renforcement des institutions de 
protection de l’enfance des pays concernes. Elle doit 
egalement fournir des ressources adequates, augmenter 
l’aide au developpement et appuyer activement les 
efforts deployes par les pays concernes pour eliminer 
la pauvrete, instaurer un enseignement universel et 
proteger les droits des enfants afin d’eliminer les causes 
profondes des conflits. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : 
Je remercie le Luxembourg, et vous remercie 
personnellement, Madame la Presidente, du role actif que 
vous avez assume vis-a-vis de la question difficile des 
enfants dans les conflits arme. Je remercie le Secretaire 
general et le Directeur general, M. Lake, pour leurs 
declarations, la Representante speciale, M me Zerrougui, 
pour l’exemplarite de ses efforts inlassables. Je remercie 
tout particulierement Alhaji Babah Sawaneh d’avoir 
partage avec nous l’histoire de sa vie. Les discours que 
nous tenons dans cette salle sont souvent abstraits. Nous 
devons entendre plus souvent des personnes comme 
Alhaji - symboles forts d’un avenir radieux. 

Nous savons que les conflits armes continuent 
d’avoir de terribles repercussions sur les enfants, dont 
beaucoup sont recrutes ou utilises par des forces armees 
et des groupes armes. II y aurait quelque 6000 enfants 
soldats en Republique centrafricaine. Des milliers 
d’enfants sont tues dans des attaques lancees 
deliberement contre des zones civiles ou sont pris entre 
deux feux. Plus de 10000 enfants ont deja perdu la vie 
dans le conflit syrien. Nombre d’enfants sont enleves ou 
soumis a des violences sexuelles. Les attaques contre 
les ecoles et les hopitaux continuent de priver des 
enfants d’une education et de soins de sante dont ils ont 
le plus grand besoin. Le deni d’aide humanitaire prive 
les enfants d’alimentation et de produits de premiere 
necessite. Cela stigmatise terriblement nos efforts en 
faveur de la paix et la securite. 
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Je voudrais parler de trois domaines ou de plus 
grands efforts doivent etre consentis pour proteger 
les enfants en temps de conflit arme : mettre fin au 
recrutement par les forces gouvernementales et les 
groupes armes non etatiques; traiter de la question 
de l’utilisation militaire des ecoles; et etablir les 
responsabilites. Comme l’a signale la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, huit 
forces armees gouvernementales sont inscrites dans le 
dernier rapport du Secretaire general (voir S/2013/245) 
pour avoir recrute ou utilise des enfants. Six de ces 
gouvernements se sont engages, en signant des plans 
d’action, a mettre fin a cette pratique. Mettre fin au 
recrutement d’enfants par des forces gouvernementales 
semble done etre un objectif realisable, et nous 
appuyons fermement la campagne « Des enfants, pas 
des soldats » lancee hier et qui vise a atteindre cet 
objectif d’ici a 2016. Nous nous felicitons de ce que les 
huit Etats concernes ont renouvele hier leur attachement 
a cet objectif. Dans notre propre region, nous sommes 
heureux d’appuyer les efforts menes par l’UNICEF 
pour aider le Gouvernement du Myanmar a appliquer 
son plan d’action visant a mettre fin au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants par les forces armees. 

Si nous saluons les efforts faits pour mettre fin au 
recrutement par les forces gouvernementales, nous ne 
devons pas pour autant negliger les violations commises 
contre des enfants par des groupes armes non etatiques. 
En fait, la plupart des groupes inscrits dans le rapport 
du Secretaire general pour avoir recrute ou utilise des 
enfants - 46 groupes sur 55 - sont des acteurs non 
etatiques. Beaucoup de ces groupes armes non etatiques 
n’ont cesse de recruter des enfants pendant plus de cinq 
ans. II est indispensable que la Representante speciale 
du Secretaire general poursuive ses efforts visant a 
parachever des plans d’actions avec des groupes armes 
non etatiques, quelque difficile que cela soit a realiser. 
Toutefois, pour qu’elle puisse s’acquitter de cette 
tache, il faut que les gouvernements autorisent l'acces 
de l’ONU a ces groupes afin qu’elle puisse traiter des 
problemes que pose la question de la protection des 
enfants. Le Conseil doit suivre de tres pres revolution 
de cette situation. 

Dans de nombreuses situations de conflit de 
par le monde, des ecoles sont attaquees ou utilisees 
a des fins militaires. En Syrie, pres d’un quart des 
ecoles sont endommagees, occupees ou detruites. II est 
indispensable que toutes les parties mettent en oeuvre la 
resolution 2139 (2014) sur l’acces humanitaire en Syrie, 
qui a ete adoptee par le Conseil il y a deux semaines 


et qui exigeait de toutes les parties au conflit qu’elles 
demilitarisent les ecoles. C’etait une exigence unanime 
et puissante emanant du Conseil tout entier. 

Dans de nombreuses situations de conflit, des 
ecoles ont servi de casernes militaires, de centres de 
detention et d’interrogation et de locaux de stockage 
d’armes. Cette utilisation militaire des ecoles 
compromet gravement la vie des enfants et constitue 
une infraction du droit international. Nous ne pouvons 
pas priver d’education des generations d’enfants parce 
que leurs ecoles sont detruites ou qu’il en est fait une 
mauvaise utilisation. Nous devons absolument faire 
quelque chose. 

Il devrait etre evident, comme Alhaji nous l’a 
rappele aujourd’hui, que les responsables de crimes 
internationaux graves commis contre des enfants en 
temps de conflit arme doivent en rendre compte. Si les 
autorites nationales ne peuvent pas ou ne veulent pas 
enqueter sur ces crimes et les poursuivre en justice, la 
Cour penale internationale peut jouer un role de premier 
plan. Sa condamnation a l’unanimite de Thomas 
Lubanga pour le crime de guerre consistant a recruter 
et a enroler des enfants de moins de 15 ans et a les faire 
participer a des hostilites a ete une decision historique. 
Ce n’est qu’en assurant l’obligation redditionnelle que 
nous dissuaderons la commission de ces crimes a 
l’avenir. 

Enfin, nous ne devons jamais accepter les risques 
encourus par les enfants en temps de conflit arme. Nous 
savons qu’ils sont les plus vulnerables et les moins 
capables de resister aux effets devastateurs des conflits. 
Comme l’Ambassadeur Gasana vient de nous le rappeler, 
ils sont souvent les premieres victimes. Leur protection 
doit etre au cceur des efforts du Conseil pour proteger 
les civils - elle doit etre le pilier de nos travaux. Nous 
devons tout faire pour y arriver. Comme M me Zerrougui 
1’a dit ce matin, des centaines de milliers d’enfants ont 
les yeux tournes vers le Conseil. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Notre delegation remercie la delegation 
luxembourgeoise d’avoir pris l’initiative de convoquer 
la presente seance et salue le professionnalisme avec 
lequel elle preside le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 

Nous remercions le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, le Directeur 
general du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
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M. Anthony Lake, et M. Alhaji Babah Sawaneh pour 
leur participation a la presente seance et pour leurs 
contributions utiles au debat d’aujourd’hui. Nous 
aimerions egalement remercier la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Zerrougui, pour son 
engagement en faveur des enfants et pour le travail actif 
qu’elle mene dans plusieurs regions du monde. 


Les enfants, qui constituent l’un des groupes les 
plus vulnerables de la population, continuent de subir 
les horreurs de la guerre, et ce en depit de toutes les 
mesures prises aux niveaux national et international et 
de l’existence d’une vaste base juridique internationale. 
La question des enfants en temps de conflit arme doit 
etre abordee de maniere globale, conformement a la 
resolution 1612 (2005) et aux documents ulterieurs du 
Conseil de securite. Cela exige d’accorder le meme 
niveau d’attention aux six categories de violations 
graves commises contre des enfants en periode de 
conflit arme, a la fois dans le cadre des mecanismes de 
surveillance et de communication de l’information en 
place et dans le cadre des activites du Groupe de travail 
competent du Conseil de securite. 

Ces mecanismes doivent avant tout etre mobilises 
dans les situations de conflit arme les plus pressantes et 
les plus etendues inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. Malheureusement, le Conseil de securite 
examine periodiquement la question des enfants dans 
des situations qui non seulement ne sont pas inscrites 
a son ordre du jour, mais qui ne sont pas non plus 
considerees comme des conflits armes. Si cette question 
est de la plus haute importance, nous estimons que, dans 
ce contexte, il n’appartient pas au Conseil de centrer 
son attention sur des questions qui ne relevent pas du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Ces prerogatives sont celles d’autres entites, et il 
importe d’eviter les doubles emplois. Ce n’est qu’en 
maintenant une repartition equilibree des taches que 
nous parviendrons a ameliorer l’efficacite de tous les 
organes qui s’occupent du sort des enfants et a creer des 
synergies entre eux. 

Le Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, dirige par le Luxembourg, 
deploie des efforts considerables pour s’adapter dans 
une atmosphere de confiance aux situations specifiques 
et structurer les dialogues avec les pays touches par des 
conflits armes. Pour mettre efficacement en oeuvre les 
plans existants, il importe de renforcer la cooperation 


avec les gouvernements de ces pays, ce qui devrait 
permettre, a terme, d’ameliorer la situation des enfants 
sur le terrain. Les gouvernements nationaux jouent 
un role capital dans la protection et la reinsertion des 
enfants en temps de conflit arme, et les mesures prises 
par les organes du systeme des Nations Unies doivent 
viser a appuyer et completer les efforts nationaux. 

La prevention des crimes dont sont victimes les 
enfants est une composante importante de l’ensemble 
des mesures elaborees pour promouvoir le reglement 
et le relevement au lendemain d’un conflit. La Russie 
condamne toutes les violations commises a l’encontre 
des enfants, surtout les plus graves, quels qu’en soient 
les auteurs, et elle plaide pour que les coupables soient 
traduits en justice. Les crimes commis contre des 
enfants ne doivent pas rester impunis. Nous sommes 
particulierement alarmes par le fait que des enfants sont 
tues et blesses dans des attaques premeditees ou du fait 
d’un recours aveugle ou excessif a la force, notamment 
par l’utilisation d’avions sans pilote. Le developpement 
rapide des technologies militaires est cause que ces faits 
se reproduisent avec une regularity tragique. Il faut 
accorder une attention accrue a ce probleme. 

Le rapport de M. Emmerson, Rapporteur special 
sur la promotion et la protection des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales dans la lutte antiterroriste, 
qui a ete presente a la vingt-cinquieme session du Conseil 
des droits de l’homme a Geneve, fait etat de 37 attaques 
effectuees au moyen d’avions sans pilote qui ont fait 
des victimes civiles. Selon les donnees fournies par la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, 
en 2013, 19 attaques confirmees menees par des drones 
ont fait 59 victimes civiles, dont 45 ont ete tuees. 
La Force internationale d’assistance a la securite a 
mene 54 operations aeriennes qui ont fait 182 victimes, 
dont 118 ont ete tuees. Les femmes et les enfants 
represented quelque 45% des victimes civiles de ces 
operations. 

Le rapport thematique presente l’annee derniere 
par M me Zerrougui au Conseil de securite (S/2013/245) 
cite des informations specifiques concernant des 
attaques de drones qui ont tue ou blesse des enfants 
au Pakistan. Des informations sont disponibles 
concernant des frappes aeriennes menees par les 
Etats-Unis au Yemen ayant touche des enfants. L’une 
de ces attaques a ete effectuee par un avion sans pilote 
le 2 septembre 2012 dans la region de Rada, et elle a 
fait 12 morts parmi la population civile, notamment 
trois enfants et une femme enceinte. Il convient 
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egalement de rappeler que les operations militaires 
menees par l’OTAN en Libye ont tue des civils. Nous 
n’acceptons pas les tentatives faites pour qualifier 
les victimes civiles, en particulier les enfants, de 
pretendus dommages collateraux. Cela va notamment 
a l’encontre des dispositions du droit international 
humanitaire. Nous plaidons pour que de tels incidents 
fassent l’objet d’enquetes approfondies et pour que les 
auteurs soient sanctionnes. 

II y a un peu moins d’un an, a l’occasion d’un 
debat du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, plusieurs delegations ont mis 
en avant l’idee qu’il etait prioritaire de faire pression 
sur les auteurs persistants de violations. Si nous ne 
nions pas qu’il importe d’aborder cette questions dans 
le contexte approprie, nous devons, dans chaque cas, 
comprendre qui sont les auteurs et pourquoi un certain 
nombre de parties a des conflits sont inscrites depuis 
si longtemps sur les listes figurant dans les annexes 
des rapports du Secretaire general, et ce en depit des 
efforts deployes pour remedier a cette situation. Nous 
estimons que Elaboration de procedures et de criteres 
clairs en ce qui concerne l’inscription des parties a des 
conflits armes sur les listes figurant dans les annexes 
aux rapports du Secretaire general et leur radiation de 
ces listes permettrait d’ameliorer la transparence des 
procedures existantes et de renforcer la confiance dans le 
fonctionnement objectif de cet ensemble d’instruments. 
Malheureusement, cette question n’est pas correctement 
prise en consideration dans la resolution 2143 (2014) 
adoptee aujourd’hui. 

Selon nous, la campagne « Des enfants, pas 
des soldats » qui a ete lancee hier en vue de mettre un 
terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants par les 
forces armees gouvernementales d’ici a 2016, est un 
pas important dans la bonne direction. Nous estimons 
que faire preuve d’ouverture a cet egard permettra non 
seulement d’obtenir des resultats tangibles s’agissant de 
prevenir le recrutement d’enfants par les forces armees 
gouvernementales, mais egalement de montrer un 
exemple a suivre par de nombreux groupes armes. Nous 
esperons que cette campagne, apres avoir montre qu’elle 
est equilibree et impartiale, permettra de renforcer 
l’attrait et l’efficacite de la collaboration des parties a 
un conflit avec l’ONU en vue de prevenir la violence 
contre les enfants. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais ): Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque cet important debat. Nous 


tenons a remercier le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, la Representante speciale, M me Leila Zerrougui, 
le Directeur general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, 
et M. Alhaji Babah Sawaneh de leur participation et de 
leurs declarations. 

Ces dernieres annees, le theme des enfants en 
temps de conflit arme a ete resolument inscrit a l’ordre 
du jour de la communaute internationale. Le Conseil 
de securite a montre sa ferme volonte de garantir la 
protection des enfants en periode de conflit arme, en 
particulier avec l’adoption des resolutions 1539 (2004) 
et 1612 (2005). Des progres ont ete accomplis en ce qui 
concerne le dialogue avec les parties a un conflit et la 
signature de plans d’action sur le terrain. 

Cependant, les enfants restent le groupe le plus 
vulnerable dans de nombreux conflits armes en cours 
dans le monde. Comme le note le Secretaire general 
dans son rapport (S/2013/245), les enfants en Syrie 
se trouvent dans une situation desesperee ou ils sont 
tues, blesses, deplaces et tortures. De nombreuses 
violations commises contre des enfants dans des zones 
de conflit ont ete signalees, notamment en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo 
et au Mali. II faut faire beaucoup plus pour renforcer la 
protection des enfants touches par des conflits armes. 
Dans ce contexte, je vais faire quelques observations sur 
les domaines dans lesquels il faut accentuer les efforts. 

Premierement, nous nous felicitons que toutes 
les forces armees gouvernementales enumerees dans le 
rapport du Secretaire general aient lance un processus 
d’elaboration d’un plan d’action. Dans le meme temps, 
nous notons que les groupes armes non etatiques 
constituent la grande majorite des parties figurant 
dans la liste. Les enfants ne peuvent etre completement 
proteges en periode de conflit arme a moins que toutes 
les parties a un conflit honorent leurs obligations en 
vertu du droit international. Ainsi, il est imperatif que 
toutes les parties enumerees dans le rapport elaborent et 
appliquent des plans d’action. 

Deuxiemement, la protection des enfants doit 
etre garantie tout au long du mandat des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. En particulier, 
les conseillers en matiere de protection des enfants 
actuellement deployes au sein de six missions de 
maintien de la paix des Nations Unies et de quatre 
missions politiques jouent un role crucial s’agissant 
d’integrer a leurs mandats la protection de l’enfance. 
Des dispositions specifiques en matiere de protection 


22/90 


14-25584 



07/03/2014 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7129 


des enfants doivent continuer d’etre prevues dans tous 
les mandats pertinents des missions des Nations Unies. 

Troisiemement, les auteurs de violations graves 
a l’encontre des enfants doivent rendre compte de leurs 
actes. II est essentiel de mettre fin a l’impunite pour 
prevenir les violations a l’encontre des enfants. A cet 
egard, nous saluons la contribution apportee par la Cour 
penale internationale pour que les auteurs des crimes les 
plus graves commis a l’encontre des enfants repondent 
de leurs actes, comme cela a ete demontre dans l’affaire 
Thomas Lubanga Dyilo. Par ailleurs, il convient de 
renforcer les lois et les systemes judiciaires nationaux 
afin de mener des enquetes et de poursuivre les auteurs 
de ces violations. 

Enfin et surtout, il convient de noter que plusieurs 
Comites de sanctions du Conseil de securite inscrivent 
les violations a l’encontre des enfants dans leurs criteres 
d’imposition de sanctions. Les liens ainsi etablis entre 
la protection des enfants et les activites des regimes de 
sanctions pertinents peuvent etre un moyen concret de 
faire pression sur les auteurs de violations a l’encontre 
d’enfants. 

Les enfants represented notre avenir commun. 
Sauver les enfants touches par les conflits armes revient 
a sauver l’avenir meme de l’humanite. La Republique de 
Coree appuie pleinement la resolution 2143 (2014), qui a 
ete adoptee aujourd’hui dans cette salle. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais) : Madame 
la Presidente, la delegation nigeriane vous remercie 
de l’organisation de cet important debat sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme et du document 
de reflexion (S/2014/144, annexe), qui nous permet de 
mieux comprendre cette question et guide utilement 
nos debats d’aujourd’hui. Nous remercions le Secretaire 
general de sa declaration. Nous remercions egalement 
sa Representante speciale, M me Leila Zerrougui, et le 
Directeur general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, de 
leurs exposes, ainsi qu’Alhaji Babah Sawaneh, qui nous 
a fait part de son experience. 

Nous nous felicitons de l’adoption par consensus 
de la resolution 2143 (2014), dont le Nigeria s’est porte 
co-auteur. La resolution traite de maniere exhaustive 
la question des enfants en temps de conflit arme et 
temoigne de l’attention que le Conseil de securite 
continue d’accorder a cette question. 

Pour gagner du temps, mes observations 
porteront sur deux aspects de la question des enfants en 
temps de conflit arme, a savoir le role des organisations 


regionales dans la mise en oeuvre de ce programme et 
la campagne « Des enfants, pas des soldats » lancee par 
la Representante speciale du Secretaire general et le 
Directeur general de PUNICEF. 

Le Nigeria reconnait et salue la precieuse 
contribution des organisations regionales et sous- 
regionales au programme « Enfants et conflits armes ». 
A cet egard, nous prenons note de l’accord signe 
le 17 septembre 2013 par le Bureau du Representant 
special et le Departement paix et securite de 1’Union 
africaine, qui vise a renforcer les mecanismes de 
protection, en collaboration avec l’UNICEF. Cet accord 
enonce les domaines suivants sur lesquels portera la 
collaboration entre ces trois entites : premierement, 
la protection des enfants dans le cadre de toutes les 
activites de 1’Union africaine ayant trait a la paix et a la 
securite; deuxiemement, le deployment de specialistes 
de la protection de l’enfance au sein du Departement 
paix et securite; troisiemement, l’elaboration conjointe 
d’un programme de travail, y compris l’harmonisation 
des lois nationales avec les droits internationalement 
reconnus de l’enfant; quatriemement, l’elaboration 
conjointe de lignes directrices pour la protection des 
enfants touches par les conflits armes; et cinquiemement, 
la mise en place de programmes de formation en matiere 
de protection d’enfants pour les pays qui fournissent 
des contingents aux missions de maintien de la paix de 
1’Union africaine. 

En ce qui concerne le cadre juridique au niveau 
regional, la Charte africaine des droits et du bien-etre de 
l’enfant, adoptee en 1990 par l’Organisation de l’unite 
africaine, est entree en vigueur en 1999. La Charte 
interdit le recrutement des personnes agees de moins 
de 18 ans et leur participation directe a des hostilites 
ou des conflits internes. Elle demande aux Etats parties 
de respecter et de faire respecter les regies du droit 
international humanitaire applicables en cas de conflits 
armes qui affectent particulierement les enfants. La 
Charte demande aux Etats parties de prendre toutes les 
mesures necessaires pour veiller a ce qu’aucun enfant ne 
prenne directement part aux hostilites et en particulier, a 
ce qu’aucun enfant ne soit enrole sous les drapeaux. Elle 
enjoint les Etats parties, conformement aux obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international 
humanitaire, de proteger la population civile en cas de 
conflit arme et de prendre toutes les mesures possibles 
pour assurer la protection des enfants qui sont affectes 
par un conflit arme et en prendre soin. Quarante-sept 
des 54 Etats membres de l’Union africaine ont ratifie la 
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Charte, signe que l’on se rapproche de Funiversalisation 
de cet instrument a l’echelle du continent. 

Nous nous felicitons de la campagne « Des 
enfants, pas des soldats », lancee par la Representante 
speciale du Secretaire general et l’UNICEF, en 
collaboration avec d’autres partenaires au sein des 
Nations Unies en vue de prevenir et de faire cesser 
d’ici a 2016 le recrutement et l’utilisation d’enfants par 
les forces armees gouvernementales en situation de 
conflit. Le document de reflexion demande comment 
soutenir au mieux cette campagne. Nous estimons 
qu’un des moyens efficaces pour les Etats, la societe 
civile, les organisations internationales et regionales, 
les organisations non gouvernementales et d’autres 
parties prenantes d’appuyer cette campagne est de 
lancer des efforts soutenus en vue de Funiversalisation 
du Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes. Cet instrument a ete adopte par 
l’Assemblee generale en mai 2000 et est entre en vigueur 
en fevrier 2002. L’on compte actuellement 154 Etats 
parties a cette Convention et 129 signataires de ce 
Protocole interdisant l’enrolement obligatoire dans les 
forces armees des Etats parties des personnes n’ayant 
pas atteint l’age de 18 ans ainsi que leur participation 
directe aux hostilites. Au total, 42 pays africains ont 
signe ou ratifie le Protocole. Le Nigeria 1’a signe en 
septembre 2000 et 1’a ratifie en septembre 2012. Nous 
aimerions voir tous les Etats ratifier cet instrument 
important dans le cadre du programme « Enfants et 
conflits armes. » Comme la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Zerrougui, 1’a declare en 
septembre 2013 a l’occasion de la Ceremonie annuelle 
des traites, « La ratification universelle du Protocole 
facultatif nous rapprocherait davantage d’un monde 
sans enfants soldats ». 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
convoque cet important debat public d’aujourd’hui pour 
examiner les progres realises en vue de la pleine mise en 
oeuvre du programme « Enfants et conflits armes ». Je 
remercie egalement le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Asselborn, d’avoir participe personnellement a cette 
seance du Conseil et du leadership ferme et coherent 
dont fait preuve le Luxembourg s’agissant de cette 
question, notamment grace a sa presidence du Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Qu’il me soit egalement permis de remercier 
sincerement le Secretaire general, sa Representante 
speciale, M me Leila Zerrougui, et les autres intervenants 


pour leurs declarations. J’ai ete particulierement touche 
par le temoignage de M. Sawanah, qui donne un visage 
humain a cette question et nous rappelle a tous pourquoi 
elle est si importante. 

II y a quinze ans, en adoptant la resolution 1261 
(1999), le Conseil de securite a reconnu que la question 
des enfants en temps de conflit arme relevait de la 
paix et de la securite internationales. S’il est vrai que 
depuis lors, des milliers d’enfants ont ete liberes, 
reintegres dans la societe et proteges, il n’en reste pas 
moins que les violations se poursuivent : en Syrie, ou 
plus de 10 000 enfants ont ete tues, 3 000 ecoles ont 
ete endommagees ou detruites et 3 millions d’enfants 
ont un besoin d’aide humanitaire d’urgence, et en 
Afrique ou l’Armee de resistance du Seigneur a brise 
la vie de milliers d’enfants, en les terrorisant, en les 
forgant a quitter leurs foyers et en les recrutant pour 
tuer et commettre des actes de torture. Tant que des vies 
d’enfants continueront d’etre ravagees par des conflits, 
nous devons poursuivre nos efforts et maintenir notre 
engagement. Par consequent, nous nous felicitons de 
l’adoption de la resolution 2143 (2014) aujourd’hui, qui 
enonce des mesures concretes pour lutter contre les 
violations a l’encontre des enfants. La resolution attire 
l’attention sur les attaques devastatrices qui visent les 
ecoles en temps de conflit arme. Les ecoles sont des 
installations protegees a caractere civil en vertu du droit 
international humanitaire, et pourtant, lors des exposes 
faits par M me Valerie Amos, le Conseil a entendu parler 
de l’utilisationpersistante des ecoles a des fins militaires 
dans des situations de conflit, notamment en Syrie. Les 
ecoles doivent etre un lieu de securite, d’apprentissage 
et de paix, et non de violence et de conflits. 

II est grand temps que les Etats Membres 
s’acquittent de leur responsabilite de proteger les 
enfants. Nous accueillons avec beaucoup de satisfaction 
la campagne « Des enfants, pas des soldats », visant a 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants par 
les forces armees gouvernementales dans les situations 
de conflit d’ici a 2016. Le Royaume-Uni est conscient 
qu’il s’agit d’un projet ambitieux. La Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, et 
le Directeur general de l’UNICEF, M. Tony Lake, 
dirigent cette campagne, mais cela ne suffit pas. Nous 
demandons au Secretaire general de veiller a ce que 
cette campagne soit integree dans toutes les activites des 
Nations Unies, des processus de paix a la consolidation 
de la paix, en passant par les activites des equipes de 
pays. Nous attendons de M. Ladsous et de M. Feltman 
qu’ils donnent plus de moyens d’action aux conseillers 
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en matiere de protection d’enfants deployes dans les 
missions des Nations Unies. 

II ne faut menager aucun effort quand il s’agit de 
la vie des enfants. En tant qu’Etats Membres, il nous 
appartient egalement d’appuyer la mise en oeuvre du 
cadre etabli par les Nations Unies relativement aux 
enfants en temps de conflit arme. Le Royaume-Uni fait 
sa part a cet egard. Le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Mark Simmonds, s’est personnellement engage a 
ceuvrer en vue de la liberation des enfants soldats en 
Republique democratique du Congo, en Somalie, au 
Soudan du Sud, au Tchad et en Birmanie. 

Il a exhorte ces gouvernements a mettre en oeuvre 
leur plan d’action en collaboration avec l’ONU afin de 
mettre un terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
soldats. Il a aussi souligne la necessity de premunir et de 
proteger les enfants contre d’autres violations graves, 
notamment la violence sexuelle. 

Le Royaume-Uni est convaincu que les 
organisations regionales peuvent aussi avoir une 
contribution importante, comme vient de le dire notre 
collegue nigerian. Voila pourquoi nous finangons un 
poste de conseiller pour la protection des enfants au sein 
de 1’Union africaine, qui sera charge d’aider a la mise 
en oeuvre de la declaration conjointe signee par l’Union 
africaine et la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme. 

Toutes les parties a un conflit arme, etatiques ou 
non etatiques, doivent se conformer au droit international. 
Ceux qui violent le droit international doivent etre 
poursuivis. Grace aux informations verifiees concernant 
les violations visant des enfants communiquees par les 
equipes de pays des Nations Unies, et a la determination 
de M me Zerrougui a conclure des plans d’action, il est 
possible maintenant de mesurer le degre de respect du 
droit international. Nous appelons toutes les parties a 
signer des plans d’action et demandons a celles qui l’ont 
deja fait d’honorer pleinement leurs engagements. Nous 
invitons instamment le Secretaire general a renforcer 
la surveillance, la communication de l’information et 
l’intervention, et le Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit a accentuer la pression sur 
les auteurs persistants de violations. 

Je voudrais aujourd’hui mettre en avant 
l’inestimable contribution de la Cour penale 
internationale (CPI) a la lutte contre l’impunite des 
crimes visant les enfants. Il y a deux ans, la CPI 


a reconnu Thomas Lubanga coupable du crime de 
guerre consistant a avoir fait participer des enfants a 
des hostilites. Aujourd’hui, la CPI a reconnu Germain 
Katanga coupable de crimes de guerre. Bien qu’il ait 
ete acquitte du chef d’utilisation d’enfants soldats, 
la Chambre de premiere instance avait etabli que des 
enfants ont ete utilises comme combattants. Quel qu’en 
soit le responsable, il s’agit d’une violation flagrante 
des droits de ces enfants. La lutte contre l’impunite 
doit se poursuivre. Nous nous felicitons aussi de ce 
que Bosco Ntaganda aura a repondre devant la CPI du 
chef de recrutement d’enfants soldats dans Test de la 
Republique democratique du Congo. 

Nous avons une obligation envers la prochaine 
generation dans les pays en proie a un conflit. On peut 
dire sans exagerer que les violations des droits des 
enfants compromettent la prosperity future d’un pays et 
sa capacite d’instaurer une paix durable. Nous devons 
nous engager a tout mettre en oeuvre pour prevenir les 
violations abominables et nous montrer a la hauteur de 
l’enjeu qui consiste a proteger les enfants du monde. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) : Avant 
toute chose, je voudrais, Madame la Presidente, vous 
remercier de vos efforts a la tete du Conseil de securite 
ce mois-ci. Nous vous souhaitons ainsi qu’a la delegation 
luxembourgeoise plein succes. Je tiens aussi a remercier 
de leurs exposes le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, et le Directeur general de l’UNICEL, 
M. Anthony Lake. Je remercie en outre Alhaji Babah 
Sawaneh de sa tres emouvante declaration. 

Je saisis cette occasion pour saluer le role que 
joue le Luxembourg pour prendre systematiquement 
en compte la problematique des enfants en temps de 
conflit arme dans nos discussions, dans le cadre de sa 
presidence du Groupe de travail consacre a cet objectif et 
de ses efforts pour mieux sensibiliser aux six violations 
graves des droits de l’enfant, telles que definies par le 
Secretaire general et explicitees dans le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information. 
Ce role se manifeste aussi dans la conduite des 
efforts du Conseil et dans l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2143 (2014), qui est l’une resolutions les plus 
pointues adoptees en matiere de protection des droits 
de l’enfant et exprime la volonte politique des Etats 
membres du Conseil de s’occuper activement de cette 
question. 
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Malgre la notable evolution du droit international 
humanitaire et des instruments relatifs aux droits de 
Fhomme ces dernieres annees, les droits de l’enfant 
font toujours l’objet de violations persistantes du fait 
des conflits armes, en particulier dans les regions 
et les environnements fragiles dans lesquels vivent 
les enfants, ou ils sont victimes de recrutement, de 
meurtres, d’enlevements, de violence, de tortures et 
exposes aux attaques aveugles menees contre les zones 
peuplees et aux dangers des mines terrestres et des 
engins non exploses. 

Les attaques contre les ecoles et leur utilisation 
comme casernes, centres de detention, camps 
d’entrainement, depots d’armes ou encore bases pour les 
operations militaires constituent des violations graves 
et privent les enfants de leurs droits et des chances de 
reinsertion. 

La Jordanie estime qu’il importe de prendre, 
a court terme, des mesures concretes pour veiller a 
ce que toutes les parties concernees se conforment 
a leurs obligations en vertu des droits de Fhomme et 
du droit international humanitaire, en elaborant et en 
mettant en oeuvre des mecanismes qui garantissent 
l’application des conventions et accords, en particulier 
les quatre Conventions de Geneve et leurs protocoles, 
leur integration dans la legislation nationale ainsi 
qu’une surveillance et un controle. Cela suppose aussi 
que, dans les regions les plus fragiles, les parties a 
un conflit arme elaborent et appliquent des plans 
d’action assortis d’echeances pour mettre un terme aux 
violations graves contre les enfants. A cet egard, nous 
pensons qu’il importe d’appuyer une strategic visant 
a intensifier les efforts pour faire cesser, d’ici a 2016, 
le recrutement et l’utilisation d’enfants par les forces 
armees gouvernementales listees dans les annexes au 
rapport du Secretaire general, ainsi que l’indique le 
document de reflexion (S/2014/144, annexe) prepare 
pour le present debat. Nous esperons que les Etats 
Membres et le systeme des Nations Unies joindront 
leurs efforts dans ce domaine. 

La lutte contre les violations graves des droits 
de l’enfant requiert aussi, a long terme, d’appuyer les 
programmes de reinsertion des enfants precedemment 
associes a des groupes armes, de garantir l’inclusion 
de la question de la protection des enfants dans les 
programmes de formation des agents du maintien de la 
paix et les activites de la Commission de consolidation 
de la paix, de renforcer la presence des conseillers pour 
la protection des enfants dans les operations de maintien 


de la paix a l’appui du mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information, et de nouer le 
dialogue avec les parties au conflit. Nous exhortons 
a cet egard les organismes internationaux a continuer 
de surveiller etroitement les violations, a elaborer 
les instruments, directives, modules de formation et 
systemes d’information necessaires pour renforcer 
les mecanismes de surveillance et de communication 
de l’information, et a accroitre les capacites des pays 
concernes en leur fournissant un appui technique, 
et ce, en collaboration avec les organisations non 
gouvernementales, la societe civile et les donateurs. 

La protection des droits des enfants en temps de 
conflit arme suppose que nous utilisions l’ensemble 
des outils a notre disposition pour fournir un systeme 
complet de protection des enfants. II faut notamment 
activer les mecanismes permettant de garantir qu’il 
n’y aura pas d’impunite pour ceux qui commettent des 
crimes contre les enfants en temps de conflit arme, 
et insister sur la necessite d’appliquer les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier les 
dispositions relatives a l’interdiction de recruter des 
enfants et de les faire participer aux hostilites, ainsi qu’a 
l’interdiction d’utiliser les ecoles a des fins militaires. 

A cet egard, nous tenons a reaffirmer qu’il 
est necessaire que le Conseil de securite prenne des 
mesures punitives et dissuasives efficaces a l’encontre 
de ceux qui violent les droits de l’enfant en situation de 
conflit arme, et fasse en sorte qu’ils soient obliges de 
rendre des comptes. 

Le Conseil de securite peut prendre des mesures 
supplementaires pour appuyer les regimes de sanctions 
contre ceux qui se sont rendus coupables de violations 
graves des droits de l’enfant, sur la base de ses resolutions 
et en renforgant la cooperation entre son Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
et les comites de sanctions. 

La Jordanie appelle a elaborer un mecanisme 
visant a s’assurer que les enfants ne sont pas recrutes dans 
les forces armees et insiste pour que soient prises des 
mesures concertees pour garantir la responsabilisation et 
la fin de l’impunite des responsables de violations graves 
des droits de l’enfant. Puisque les poursuites judiciaires 
incombent en premier lieu aux Etats concernes, il 
convient d’adopter les lois necessaires, ce qui exige des 
mecanismes garantissant la mise en oeuvre et le respect 
des decisions prises, ainsi qu’une cooperation entre 
les Etats et le Conseil de securite et l’integration des 
efforts internationaux pour s’assurer que justice est bien 
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rendue. A cet egard, le systeme juridique international, 
notamment la Cour penale internationale, peut jouer 
un role de premier plan pour promouvoir la justice en 
poursuivant ceux qui commettent des violations graves 
des droits de l’enfant. 

La Jordanie a ete l’un des premiers Etats du 
Moyen-Orient a ratifier et appliquer les instruments 
internationaux pertinents concernant la protection 
des enfants. En 2006, la Jordanie a ratifie le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes, dont les dispositions ont ete largement diffusees 
aupres de tous les Etats concernes. 

La legislation jordanienne comprend desormais 
des dispositions prevoyant qu’il est interdit d’impliquer 
des personnes agees de moins de 18 ans dans les 
actions militaires. La Jordanie a egalement ratifie la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction, ainsi que son Protocole facultatif, 
ce qui atteste bien de notre attachement a une protection 
complete des enfants. 

Le Moyen-Orient souffre d’une carence totale en 
matiere de protection des enfants en situation de conflit 
arme et d’occupation etrangere. La constructionpar Israel 
du mur de separation dans les territoires palestiniens 
occupes, son refus d’accorder des permis de construire 
pour des ecoles et les obstacles opposes a la fourniture 
de services d’education pour la population arabe a 
Jerusalem-Est, ainsi que la poursuite de son blocus 
illegal - tout cela a empeche les enfants palestiniens 
d’obtenir des services educatifs. Pres de 30 000 enfants 
palestiniens ont ete prives de la possibility de rejoindre 
le systeme educatif officiel. 

La resolution 2139 (2014) porte sur la catastrophe 
humanitaire qui se deroule en Syrie et au-dela, dont les 
victimes sont pour la plupart des enfants. Appliquer 
ladite resolution permettra d’attenuer cette catastrophe 
qui frappe des enfants. Nous appelons toutes les parties 
a mettre en oeuvre cette resolution et nous encourageons 
la communaute internationale a renforcer ses efforts a 
cet egard. 

La Jordanie saisit cette occasion de mentionner 
en particulier le paragraphe 15 du dispositif, qui 
« souligne que la situation humanitaire continuera de 
se deteriorer en l’absence d’une solution politique ». 
Cette situation a accentue les difficultes humanitaires 
et economiques auxquelles sont confrontes les Etats de 


la region, en particulier la Jordanie, qui a accueilli des 
vagues successives de refugies syriens, lesquels sont en 
grande partie des enfants. 

La Jordanie a ouvert son systeme educatif 
aux enfants syriens refugies, ce qui a abouti a une 
surpopulation des classes, avec une hausse de 41 % de 
la frequentation scolaire. Cela a egalement conduit 80 % 
des ecoles du Royaume a assurer deux journees scolaires 
par jour. Selon les estimations, depuis le debut de la 
crise en Syrie, en mars 2011, 86 000 ecoliers syriens 
ont ete inscrits dans les ecoles publiques des divers 
gouvernorats du Royaume hachemite de Jordanie, 
et 21 000 dans les ecoles des camps de refugies. En 
consequence, le Gouvernement jordanien supporte 
les lourdes consequences financieres, economiques et 
sociales de l’accueil de ces refugies. Le cout associe a 
l’accueil d’un enfant refugie est desormais superieur 
a 3 500 dollars des Etats-Unis par an, cout dont le Tresor 
jordanien assume une grande partie. 

En cooperation avec l’UNICEF, la Jordanie a mis 
en place, a l’intention de plus de 111 000 ecoliers syriens, 
des programmes de soutien psychologique et social qui 
visent a attenuer le stress associe au statut de refugie 
et a les aider a se reinsurer. Par ailleurs, la Jordanie 
accueille plus de 42% du nombre total de refugies 
palestiniens dans le monde, soit plus de 2 millions de 
refugies. Pourtant, elle ne regoit que 20% environ de 
l’aide budgetaire accordee par l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA). 

II convient de noter qu’au long des 65 dernieres 
annees, en depit de ses ressources limitees, la Jordanie 
a fourni aux refugies des services directs et indirects, 
parmi lesquels des services educatifs. Selon les 
estimations, moins de 150000 enfants sont inscrits dans 
les ecoles de l’UNICEF, contre plus de 491 000 enfants 
refugies inscrits dans les ecoles publiques du Royaume. 
Cela represente pour le Tresor jordanien un cout annuel 
superieur a 190 millions de dollars, bien au-dela des 
services educatifs fournis par l’UNRWA. 

La Jordanie poursuivra sa cooperation avec le 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Mon pays se felicite du role joue par l’ONU et des efforts 
qu’elle deploie afin d’alleger les souffrances des enfants 
refugies dans le Royaume. Toutefois, la communaute 
internationale doit assumer ses responsabilites vis-a-vis 
des enfants et continuer de jouer un role de premier plan 
dans la protection de leurs droits. 
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M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnoY) : Nous 
remercions le Luxembourg, son Ministre, M. Asselborn, 
et vous-meme, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
le present debat public, ainsi que de la direction par 
votre pays du Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. 

Mon pays se felicite de l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2143 (2014) que le Luxembourg a presentee, 
et dont le Chili s’est porte coauteur. Cette resolution 
vient a point nomme, comme l’a souligne le Secretaire 
general Ban Ki-moon.Nous remercions le Secretaire 
general, sa Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui, 
et le Directeur general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, 
de leurs exposes. Nous sommes tout particulierement 
reconnaissants a M. Alhaji Babah Sawaneh, dont le 
temoignage a incite le Conseil a agir avec determination 
sur la question dont il est saisi. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure par la delegation de la Grece 
au nom du Reseau Securite humaine, dont mon pays fait 
partie. 

Sur la scene internationale actuelle, la 
vulnerability des enfants en temps de conflit arme ajoute 
un degre supplemental d’urgence, de devouement et 
d’engagement aux efforts mondiaux de protection de 
l’enfance, lesquels, assurement, ne doivent pas etre 
selectifs. La situation en Republique arabe syrienne, 
en Republique centrafricaine, au Soudan du Sud, entre 
autres, nous rappelle a notre responsabilite. Le Chili 
souligne le defi que represente en la matiere la mise 
en oeuvre du mandat de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Certaines questions soulevees dans le document 
de reflexion que la presidence du Conseil a fait distribuer 
(S/2014/144, annexe) font l’objet ici de notre reflexion. 
Le Chili, en qualite d’Etat partie a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, a ses Protocoles facultatifs et 
a la Convention concernant l’interdiction des pires 
formes de travail des enfants et l’action immediate en 
vue de leur elimination et de signataire des Principes 
directeurs relatifs aux enfants associes aux forces 
armees ou aux groupes armes, se rejouit de la campagne 
« Des enfants, pas des soldats » qu’ont lancee hier la 
Representante speciale et l’UNICEF, afin de prevenir 
et d’eliminer le recrutement et l’utilisation d’enfants par 
les forces armees gouvernementales d’ici 2016. Nous 
reaffirmons qu’il importe que la campagne ne conduise 


pas a negliger l’action visant a eliminer cette pratique au 
sein des groupes armes. Nous estimons que la campagne 
pourrait beneficier de la formation de coalitions et de 
rencontres regionales, comme cela a ete fait dans le 
cadre des conferences sur l’utilisation d’enfants soldats 
tenues a Maputo et a Montevideo en 1999. 

C’est aux Etats qu’incombe au premier chef 
la responsabilite de mettre fin a l’impunite et de 
poursuivre et sanctionner les responsables de crimes 
atroces perpetres contre des enfants. Dans les cas ou 
les Etats n’ont pas la capacite ou la volonte de juger les 
responsables presumes, il appartient a la Cour penale 
internationale de connaitre des crimes relevant du Statut 
de Rome. Les commissions d’enquete internationales 
doivent aborder cette question et redoubler d’efforts 
pour preserver les preuves de ces crimes extremement 
graves. 

L’enregistrement des naissances, y compris 
leur enregistrement tardif, permet non seulement de 
verifier l’age des enfants recrutes et d’en garantir la 
demobilisation, mais constitue en outre une preuve 
permettant de sanctionner les responsables de ce 
recrutement, et partant, de contribuer a la lutte contre 
l’impunite. Nous nous felicitons de ce que cet element 
soit present dans la resolution. Le Conseil doit etudier 
des mesures plus energiques a l’encontre de ceux qui 
commettent des violations graves et repetees contre les 
enfants, et envisager d’imposer des sanctions contre les 
recidivistes. Nous apprecions les recommandations que 
peuvent faire en la matiere les groupes d’experts des 
comites de sanctions et nous esperons que les resolutions 
portant creation de nouveaux comites ou renouvellement 
de mandats envisageront dument la situation des enfants 
en periode de conflit arme. 

Concernant la mise en oeuvre de la 
resolution 1998 (2011) du Conseil de securite, dont 
le Chili est l’un des coauteurs, nous insistons sur 
l’importance du respect du caractere civil des ecoles, 
et nous condamnons les attaques et menaces d’attaques 
dont font l’objet, en contravention avec le droit 
international humanitaire, des ecoles ou des hopitaux, 
ou des personnes protegees en relation avec ces 
derniers, et nous exprimons notre preoccupation face a 
la fermeture d’ecoles ou d’hopitaux dans des situations 
de conflit arme, qui mettent a mal le droit a l’education. 
Nous prions instamment les parties a un conflit arme 
de s’abstenir de ces pratiques, et nous esperons que 
le Secretaire general continuera d’assurer le suivi de 
cette question et de rendre compte, entre autres, de 
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l’utilisation militaire des ecoles et des hopitaux. Nous 
nous felicitons de Elaboration et de la mise en oeuvre 
de directives visant a reduire l’utilisation des ecoles et 
des universites par des parties en conflit a l’appui de 
leurs actions militaires, et a reduire au minimum les 
incidences negatives des conflits armes sur la securite 
de l’education et des etudiants. Sur ce dernier point, 
nous relevons avec satisfaction les directives elaborees 
par la societe civile, qui pourraient permettre d’orienter 
les gouvernements dans ce domaine. Nous plaidons 
pour que cette thematique soit abordee dans les accords 
de cessez-le-feu et dans les programmes d’apres-conflit. 

II est primordial que les mandats des operations 
de maintien de la paix et des missions politiques 
speciales pertinentes des Nations Unies contiennent des 
dispositions concretes sur la protection des enfants, le 
deployment permanent de conseillers pour la protection 
de l’enfance et la formation en la matiere des contingents 
et du personnel, et que nous soyons informes a ce sujet 
dans le cadre des consultations du Conseil de securite 
sur les mandats respectifs. Nous saluons a cet egard 
les efforts deployes par le Departement des operations 
de maintien de la paix. Mon pays, de par l’experience 
acquise dans les missions de maintien de la paix, a fait 
le choix d’incorporer a la composante de police de ces 
missions des fonctionnaires de la gendarmerie et de la 
surete du Chili, qui contribuent par leurs connaissances 
et leur experience specifiques a la mise en oeuvre 
concrete du mandat associe a la protection des enfants 
des deux sexes. 

Nous reaffirmons la necessity d’efforts plus 
resolus et systematiques si l’on veut mettre fin a 
l’impunite et trouver une solution durable a long terme 
afin d’eliminer et prevenir les pratiques illegales qui 
portent atteinte aux droits des enfants. A deux ans du 
vingtieme anniversaire de la publication du rapport de 
Graga Machel sur l’impact des conflits armes sur les 
enfants (A/51/306), le Chili reitere son engagement de 
contribuer activement a la prevention et a l’elimination 
de toute forme de violence a l’encontre des enfants dans 
le monde, des situations de conflit arme aux situations 
de violence urbaine. 

Je terminerai sur ce sujet avec ces paroles de 
la poetesse chilienne laureate du prix Nobel, Gabriela 
Mistral : l’avenir des enfants est toujours aujourd’hui. 
Demain il sera trop tard. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Luxembourg de l’organisation de la 
presente seance sur le theme « Le sort des enfants en 


temps de conflit arme : vers la pleine mise en oeuvre 
de l’agenda » et le feliciter de son leadership et de son 
engagement constant en faveur de la protection des 
enfants. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, et 
le Directeur general de l’UNICEF de leurs exposes. De 
meme, je salue la presence et le temoignage de M. Alhaji 
Babah Sawaneh, ancien enfant soldat de Sierra Leone. 

Les enfants sont souvent les victimes les 
plus vulnerables dans les conflits armes et les plus 
exposes. Ils restent marques a vie par les atrocites et 
les consequences de la guerre. //C’est pourquoi leur 
protection en temps de guerre demeure et demeurera 
une preoccupation constante de la communaute 
internationale 

C’est pourquoi leur protection en temps de guerre 
demeure et demeurera une preoccupation constante de 
la communaute internationale. Malgre l’adoption de 
la Convention relative aux droits de l’enfant et de ses 
deux protocoles facultatifs, ainsi que d’instruments 
juridiques regionaux comme la Charte africaine des 
droits et du bien-etre de l’enfant, nous sommes loin de 
pouvoir proteger les enfants en temps de conflit arme. 
Les atrocites que subissent les enfants en Syrie et en 
Republique centrafricaine viennent, helas, corroborer 
cette triste realite. 

En Republique centrafricaine, les enfants sont de 
plus en plus pris pour cible en raison de leur appartenance 
communautaire ou religieuse. Les violences perpetrees 
contre eux sont sans precedent. Certains sont tues et 
eventres ou encore amputes. Ces actes barbares, en 
Republique centrafricaine comme ailleurs, constituent 
de graves violations des droits humains. Des enquetes 
doivent etre ouvertes a ce sujet et des poursuites 
engagees afin que les auteurs de ces crimes horribles 
soient punis. 

La multiplicite, l’intensite et les nouvelles 
strategies des guerres qui se developpent aujourd’hui 
mettent a rude epreuve le cadre de prevention et de 
protection des enfants en situation de conflit. Ici 
et la, les enfants sont la cible de bombardements 
aveugles, parfois dans des ecoles. Ils sont recrutes, de 
gre ou de force, dans des groupes armes. Face a ces 
nombreuses situations inadmissibles, la communaute 
internationale reste malheureusement impuissante 
ou reagit tardivement pour constater le desastre. En 
tout etat de cause, la communaute internationale doit 
redoubler d’ardeur et d’engagement pour veiller a la 
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mise en oeuvre par les Etats des engagements pris dans 
le cadre de la protection des enfants en temps de conflit 
arme. De meme, il importe de renforcer les dispositifs 
et mecanismes de surveillance dans les zones de conflit 
arme pour mieux prevenir les violations des droits des 
enfants. 

Pour ce qui concerne mon pays, le Tchad, comme 
le Conseil le sait, a cause d’une longue guerre civile et 
des multiples agressions exterieures qu’il a connues, 
des enfants ont ete enroles et utilises pendant des 
annees dans les rangs des differents groupes et forces 
armes. Cependant, avec la stability retrouvee et la forte 
volonte politique des plus hautes autorites, le Tchad 
s’est resolument engage a mettre en place une armee 
professionnelle, en mettant un terme a tout recrutement 
d’enfants dans ses rangs et en demobilisant tous ceux 
qui s’y trouvaient. L’atteinte de cet objectif a ete un 
grand defi a relever, mais grace a la volonte politique 
constante du President de la Republique et aux sages 
conseils de M me Leila Zerrougui, la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, a qui je tiens a rendre hommage, 
ainsi qu’avec le precieux concours de TUNICEF, le 
Tchad y est parvenu, a la satisfaction de tous. 

Comme je l’ai annonce hier a l’occasion du 
lancement de la campagne conjointe « Des enfants, 
pas des soldats », le Tchad a entierement mis en oeuvre 
le plan d’action convenu avec l’ONU et a ce jour, ne 
compte plus d’enfants dans son armee. Cela a ete 
atteste par des verifications exterieures independantes 
dans les huit regions militaires, les 11 legions de la 
Gendarmerie nationale et les six groupements de la 
Garde nationale. Le Tchad reaffirme son engagement a 
travailler avec le Bureau de la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et TUNICEF pour renforcer davantage 
la cooperation aux niveaux regional et sous-regional en 
vue de promouvoir la protection des enfants, comme 
il s’y est engage dans le cadre de la declaration dite 
« Declaration de N’Djamena », adoptee et signee 
le 9 juin 2010 par les representants du Tchad, de la 
Republique centrafricaine, du Soudan, du Nigeria, du 
Niger et du Cameroun. Nous sommes conscients que 
nos acquis ont besoin d’etre consolides au jour le jour 
pour s’inscrire dans la duree et pour eviter un retour 
en arriere. Mais les progres enregistres et les resultats 
ohtenus sont tangibles et meritent d’etre pris en compte 
dans revaluation de la situation. 


Sur le plan international, nous pensons que la 
communaute internationale devrait se mobiliser pour 
soutenir le programme du systeme des Nations Unies 
dans la perspective de mettre fin au recrutement et a 
l’utilisation des enfants a l’horizon 2016. A cet egard, 
il serait souhaitable d’entreprendre, au niveau tant 
international que regional, des actions visant, entre 
autres, a evaluer la legislation internationale sur les 
droits de l’enfant en vue d’harmoniser et de consolider les 
mesures axees sur la prevention et la protection; elargir 
le cercle d’adhesion aux instruments de protection des 
droits de l’enfant grace a des campagnes bien ciblees et 
de fortes mesures incitatives a l’endroit de certains Etats; 
appuyer les efforts des Etats touches en vue d’elaborer 
ou d’adapter leur legislation pour mieux lutter contre les 
violations des droits de l’enfant; et enfin, promouvoir la 
cooperation en matiere de prevention et de protection 
des enfants dans les conflits armes aux niveaux regional 
et sous-regional a travers des seminaires et des ateliers. 

Pour terminer, je voudrais une fois de plus 
remercier le systeme des Nations Unies, en particulier 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Leila Zerrougui, et TUNICEF, dont l’appui a ete 
d’une grande utilite pour le Tchad dans la mise en oeuvre 
des engagements pris dans le cadre de son plan d’action. 
Le Tchad reste ouvert a leurs conseils et suggestions 
pour ce qu’il reste a faire. 

La Presidente : Je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter la duree de leur intervention 
a quatre minutes maximum, afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations qui 
ont de longue declaration sont invitees a en distribuer 
le texte ecrit et a en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prennent la parole dans salle du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a la Secretaire 
d’Etat au Cabinet du Premier Ministre de la Slovenie. 

M me Vonta (Slovenie) (parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence luxembourgeoise d’avoir 
convoque cet important debat public. Je tiens aussi 
a remercier le Secretaire general Ban Ki-moon; la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui; le Directeur general de TUNICEF, 
M. Anthony Lake, et M. Sawaneh pour leurs exposes 
tres complets. 

Je m’associe aux declarations qui seront 
prononcees au nom de l’Union europeenne et au nom 
des membres du Reseau Securite humaine. 
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Mon pays accueille favorablement 1’evolution 
recente des discussions au sein du Conseil de securite 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et 
notamment l’accent mis sur la violence sexuelle, la 
justice et la responsabilite, l’attention accrue aux 
questions de protection de l’enfance dans la definition 
ou le renouvellement des mandats des missions des 
Nations Unies, et la place accordee aux enfants dans 
l’examen des situations en rapide evolution inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil. Nous nous felicitons 
des exposes reguliers que la Representante speciale 
Zerrougi presente au Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme et des autres activites 
visant a renforcer le principe de responsabilite. Nous 
encourageons tous les acteurs concernes a poursuivre 
ces efforts et a ameliorer l’efficacite des outils a leur 
disposition. 

Nous sommes profondement preoccupes de 
constater qu’en depit de tout ce qui a ete fait depuis 1996, 
annee ou la publication du rapport Machel sur l’impact 
des conflits armes sur les enfants (A/51/306) a produitun 
veritable choc au sein de la communaute internationale, 
les enfants continuent de souffrir dans les situations 
de conflit arme, comme par exemple en Syrie, en 
Republique centrafricaine et dans de trop nombreux 
autres endroits. 

Le fait que plus de la moitie des parties listees 
dans les annexes au rapport annuel du Secretaire general 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme soit des 
auteurs persistants de violations continue d’inquieter 
la Slovenie. Le Conseil de securite doit s’attaquer sans 
tarder a cette question en imposant des sanctions ciblees 
et en examinant, au sein du Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, les moyens 
d’accroitre la pression sur les auteurs persistants. 

Nous pensons egalement qu’il faut d’urgence 
trouver le moyen d’entrer en contact avec les groupes 
armes non etatiques et de conclure avec eux des plans 
d’action, etant donne que la vaste majorite des parties 
listees dans les annexes au rapport annuel du Secretaire 
general sont des groupes armes. Les autorites des pays 
concernes ont un role important a jouer a cet egard et 
elles devraient accorder a l’ONU un acces sans condition 
a ces groupes armes. 

La Slovenie, qui croit fermement au pouvoir de 
l’education, reste profondement preoccupee par les 
attaques de plus en plus nombreuses qui sont signalees 
contre les ecoles et par l’utilisation des ecoles a des fins 
militaires. Les attaques commises contre des ecoles et 


l’utilisation militaire des ecoles mettent les enfants et 
les enseignants en danger tout en privant les enfants de 
leur droit a l’education. Nous nous felicitons du projet 
de lignes directrices de Lucens pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes et appuyons sa finalisation, 
qui devrait ensuite recevoir le large appui des Etats. 

Mon pays croit fermement en l’importance de la 
reddition de comptes et de la lutte contre l’impunite. La 
responsabilite des poursuites engagees pour les crimes 
lies au conflit, y compris les violations commises contre 
les enfants, incombe au premier chef aux Etats. Un 
plus grand effort est done necessaire pour ameliorer la 
justice penale au niveau national. Entre autres mesures, 
nous devons renforcer le cadre juridique international 
de l’entraide judiciaire entre les Etats, y compris 
l’extradition, pour permettre la poursuite efficace 
des crimes internationaux au niveau national. Ayant 
reconnu cette lacune juridique, la Slovenie, les Pays- 
Bas, la Belgique et l’Argentine travaillent de concert sur 
l’initiative consistant a examiner la possibility d’adopter 
un nouvel instrument international sur l’entraide 
judiciaire et l’extradition pour garantir l’efficacite des 
enquetes et de la poursuite des crimes les plus graves 
au regard du droit international par les juridictions 
nationales. Nous entendons poursuivre les activites 
dans ce domaine dans le cadre de la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee, et nous invitons d’autres Etats a se joindre a 
cette initiative. 

La communaute internationale se penche depuis 
longtemps sur la question des enfants soldats, et pourtant 
les enfants continuent d’etre recrutes et utilises par les 
parties a un conflit. A cet egard, mon pays se felicite 
de la campagne « Des enfants, pas des soldats », lancee 
hier tout pres d’ici. Son objectif, qui est de prevenir et 
d’eliminer le recrutement d’enfants par les forces de 
securite nationale d’ici a 2016, doit etre atteint. 

Je voudrais terminer en insistant sur la necessity 
de prendre des mesures preventives afin d’atteindre notre 
objectif commun. Nous considerons l’enregistrement 
des naissances comme l’une des mesures les plus 
importantes. En decembre 2013, un programme 
de formation professionnelle a ete mis en oeuvre 
concernant un systeme d’etat civil et de migration pour 
l’Afghanistan, cofinance par la Slovenie. Ce programme 
comprend une formation a l’enregistrement des donnees 
d’etat civil. L’objectif principal de ce programme d’aide 
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au developpement etait de presenter et de partager 
l’experience de la Slovenie dans ce domaine. 

Enfin, je me felicite de 1’adoption de la 
resolution 2143 (2014) sur les enfants en temps de conflit 
arme, et de son objectif, qui est de renforcer la mise en 
oeuvre du cadre normatif progressivement mis en place 
au Conseil de securite depuis l’adoption de la premiere 
resolution sur ce sujet, il y a 15 ans. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Thomas Mayr-Harting, Chef de la delegation de 
l’Union europeenne. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. Les pays candidats, 
le Montenegro et la Serbie; les pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidats potentiels, 
l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie, s’associent a 
cette declaration. 

Tout d’abord, je tiens a remercier les intervenants 
d’aujourd’hui de leurs exposes. Je tiens en particulier a 
saluer le travail inlassable accompli par la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, 
dans l’interet des enfants touches par les conflits armes. 
Son mandat demeure aussi important aujourd’hui que 
jamais, compte tenu des informations inquietantes 
signalant des violations graves commises contre des 
enfants dans nombre de conflits actuels, comme en 
Syrie, en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud. 
Je voudrais egalement remercier tout particulierement 
M. Alhaji Babah Sawaneh de la declaration fort 
emouvante et pertinente qu’il a faite ici aujourd’hui. 

L’Union europeenne appuie pleinement la 
campagne « Des enfants, pas des soldats », que la 
Representante speciale a lancee hier avec l’UNICEF et en 
collaboration avec d’autres partenaires de l’ONU en vue 
de stopper et de prevenir le recrutement et l’utilisation 
d’enfants par les forces armees gouvernementales dans 
les conflits d’ici a 2016. Nous sommes extremement 
reconnaissants au Grand-Duche de Luxembourg d’avoir 
mis l’accent sur toutes ces questions, notamment avec 
son initiative d’organiser la presente seance. 

Je voudrais egalement dire qu’il importe tout 
particulierement que le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
continue de faire bon usage des divers instruments dont 
il dispose pour repondre a tous les types de violations 
graves, chaque fois qu’elles se produisent, y compris 


celles commises par des groupes non etatiques. Il 
est essentiel que les Etats Membres garantissent un 
acces inconditionnel de l’ONU aux acteurs armes non 
etatiques, et que la question des enfants et des conflits 
armes soit abordee au cours des negociations de paix. 

Nous sommes d’accord avec l’evaluation 
inquietante que fait le Secretaire general dans ses 
rapports quant a l’utilisation croissante des ecoles 
a des fins militaires, ce qui risque de les rendre plus 
vulnerables aux attaques et d’empecher davantage 
d’enfants d’aller a l’ecole ou de les exposer a des 
blessures, des enlevements ou d’autres violations. Nous 
nous felicitons done vivement des efforts deployes 
par le Luxembourg, qui preside le Groupe de travail, 
pour faire l’accord au sein du Conseil sur des mesures 
concretes permettant de prevenir de tels abus et de 
garantir la reddition de comptes. 

Nous exhortons toutes les parties aux conflits 
a stopper les attaques perpetrees contre des ecoles et 
des hopitaux ainsi que contre le personnel protege, et 
a respecter leur statut de civils. En attendant, a titre 
de palliatif, l’Union europeenne continuera de rester 
attentive a l’education et au bien-etre des enfants touches 
par les conflits. Les membres du Conseil se souviendront 
que l’argent re?u par l’Union europeenne grace a son prix 
Nobel a ete verse a l’initiative Children of Peace. Avec ce 
programme, mene de 2012 a 2014, l’Union europeenne 
a tendu la main a environ 108 000 enfants dans des pays 
comme la Syrie, la Republique democratique du Congo, 
le Pakistan et la Colombie. Proteger et promouvoir les 
droits des enfants partout dans le monde, en particulier 
dans les pays touches par un conflit, est une priorite 
toute specifique des instruments de financement de 
l’Union europeenne en matiere de droits de l’homme. 

La Cour penale internationale (CPI) continue de 
jouer un role crucial dans la lutte contre l’impunite. Les 
crimes graves au regard du droit international doivent 
etre traites par les systemes judiciaires nationaux, mais, 
lorsque ceux-ci refusent ou sont incapables de le faire, 
les Etats parties au Statut de Rome doivent envisager 
de renvoyer ces affaires a la CPI. Il importe aussi que 
le Conseil de securite use de son pouvoir de renvoyer a 
la CPI certaines situations. Un dialogue institutionnel 
renforce entre la Cour et le Conseil de securite, ainsi 
que le suivi efficace des renvois effectues par le Conseil 
de securite a la CPI, pourraient contribuer a garantir 
l’application du principe de responsabilite. 

Tous les Etats membres de l’Union europeenne 
sont parties au Protocole facultatif a la Convention 
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relative aux droits de l’enfant, concernant I’implication 
d’enfants dans les conflits armes, et adherent aux memes 
normes internationales de protection des enfants. C’est 
la egalement une avancee importante compte tenu 
du role de l’Union europeenne en matiere de gestion 
des crises et de consolidation de la paix, sachant 
qu’environ 7 000 membres de son personnel civil et 
militaire sont deployes dans plusieurs zones de conflit. 

II est tout aussi necessaire de former les Casques 
bleus aux questions de protection des enfants, et 
de veiller a ce que des dispositions en matiere de 
protection des enfants soient prevues dans les mandats 
des operations de gestion de crise, dans les instructions 
generates et les regies d’engagement. 

L’Union europeenne a consenti de serieux 
efforts ces derniers mois afin de renforcer ses capacites 
en matiere de protection des enfants, au Siege et au 
niveau des operations. En juin 2013, en collaboration 
avec l’UNICEF et plusieurs organisations non 
gouvernementales, l’Union europeenne a organise 
la premiere formation reguliere de son personnel 
concernant les enfants et les conflits armes. Le cours 
sera dispense annuellement. En octobre 2013, avec l’aide 
de la Belgique et de l’organisation Save the Children, 
l’Union europeenne a teste son module de formation a la 
protection des enfants avant le deployment du personnel 
civil et militaire. 

En fevrier 2014, un ensemble d’outils visant 
a integrer les droits des enfants a la cooperation au 
developpement a ete finalise en vue d’etre utilise non 
seulement par le personnel de l’Union europeenne, 
mais aussi par l’ensemble des autres donateurs et des 
organisations de la societe civile. Cet ensemble d’outils 
a ete elabore en cooperation avec l’UNICEF. 

En 2013, l’Union europeenne avait pris soin 
d’integrer la promotion des droits de l’homme, 
la protection de l’enfance et le droit international 
humanitaire au mandat de la Mission de formation de 
l’Union europeenne au Mali. Cette annee, nous avons 
integre la protection de l’enfance a la planification 
en cours de l’operation de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine. 

Nous croyons que les organisations regionales 
et sous-regionales ont un role important a jouer dans 
la promotion et la protection des droits de l’enfant, 
notamment en temps de conflit arme. Nous avons 
organise plusieurs initiatives de concert avec l’Union 
africaine, la Banque mondiale et l’ONU, dont un atelier 


sur les enfants dans les conflits armes, tenu a Addis- 
Abeba en septembre 2013. Au sommet Europe-Afrique 
qui aura lieu le mois prochain, nos chefs d’Etat et de 
gouvernement s’engageront a intensifier la cooperation, 
y compris en matiere de protection des civils. Nous 
esperons egalement etablir des partenariats avec 
d’autres organisations. 

Je voudrais, pour terminer, exprimer l’espoir 
que le Conseil de securite restera une instance dont les 
decisions en matiere de paix et de securite prendront 
dument en consideration les interets des enfants. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lnde. 

M. Bishnoi (Inde) (parle en anglais ) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, de cette occasion 
donnee aux Etats Membres de partager leurs vues sur 
cette importante question. Nous remercions egalement 
votre delegation pour le document de reflexion tres utile 
(S/2014/144, annexe). 

Dans l’une des nombreuses regions de l’lnde, 
Dieu lui-meme est represente sous les traits d’un 
enfant. Effectivement, l’enfant est divin. Malgre cette 
divinite, des enfants soldats ont ete utilises dans des 
guerres depuis des temps immemoriaux. A l’epoque 
contemporaine, c’etaient les jeunes tambours de 
Napoleon qui avaient ouvert l’attaque de Waterloo, 
le 18 juin 1815, et avaient ete dechires par les canons de 
l’armee adverse. Pendant la Seconde Guerre mondiale, 
un grand nombre de femmes et d’enfants ont egalement 
ete deliberement tues dans les camps de concentration 
et par des raids aveugles. 

Nous avons ecoute le recit de M. Alhaji Babah 
Sawaneh de la Sierra Leone. Une force de maintien de 
la paix des Nations Unies avait ete prise a partie dans 
ce pays. Le 10 septembre 2000, les forces speciales 
britanniques lan?aient l’operation Barras pour sauver 
des soldats britanniques qui avaient ete captures par les 
« West Side Boys ». Cette operation, meme si elle a ete 
un succes, a fait des victimes. 

En Republique democratique du Congo 
aujourd’hui, nous constatons que les groupes armes 
font grand usage d’enfants soldats. La Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo a note avec 
preoccupation les allegations selon lesquelles 30 a 40 % 
des elements duNduma Defence for Congo auraientmoins 
de 18 ans. Malgre ces preuves, le Conseil de securite a 
autorise la creation d’une brigade d’intervention chargee 
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de mener des operations offensives ciblees. Les regies 
d’engagement restent cependant silencieuses sur le role 
des enfants soldats. Le caractere traumatisant de ce role 
devra egalement faire l’objet d’un examen. 

Nous partageons l’opinion exprime dans le 
document de reflexion, a savoir que ceux qui exploitent 
les enfants auront des comptes a rendre. Nous convenons 
egalement que le moyen le plus efficace de s’en assurer 
consiste a renforcer les capacites des Etats Membres. 
Les mesures prises dans ce sens devraient emaner de 
l’examen de cette question par l’Assemblee generale et 
la Commission de consolidation de la paix. Les efforts 
nationaux deployes sur le terrain doivent recevoir l’appui 
de missions politiques. Les conseillers en matiere 
de protection des civils integres dans les missions de 
maintien de la paix auraient un role limite. 

La volonte politique de remedier a ce probleme 
ne doit pas se limiter aux zones de guerre. Nous devons 
aborder la question de la marginalisation economique 
et sociale des nations les plus pauvres, qui pousse des 
centaines de millions de personnes vers une enfance qui 
pourraient faire d’elles les problemes de demain au lieu 
des solutions. C’est pourquoi notre delegation attache 
une grande importance au programme de developpement 
ambitieux pour l’apres-2015 qui comporte des moyens 
integres de mise en oeuvre ainsi qu’un environnement 
propice necessaire a sa realisation. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, ainsi que les 
membres du Conseil de securite, M me Zerrougui et en 
particulier M. Alhaji Babah Sawaneh qui, aujourd’hui, 
a mis un visage et un sourire sur une histoire vecue dans 
tant d’autres endroits du monde, comme la Colombie, ou 
de nombreux enfants ont fait l’experiences des memes 
difficulty s. 

(/ ’oratrice poursuit en espagnol ) 

Je considere particulierement significatif le fait 
que, la premiere fois que je participe a un debat du 
Conseil de securite, nous traitions d’un theme aussi 
sensible que celui des enfants en periode de conflit 
arme. C’est pourquoi je tiens, au nom de la Colombie, 
a remercier la presidence de m’avoir invitee a participer 
a ce debat public qui, pour un pays comme le mien, 
qui a fait face au enormes defis qui accompagnent un 
conflit arme, est une excellente occasion de partager les 
experiences et les legons tirees sur une problematique 


que, malheureusement, nous ne connaissons que trop 
bien. 

Les resolutions du Conseil de securite sur ce 
theme beneficient non seulement de l’appui resolu 
de mon gouvernement, mais egalement d’un poids 
constitutionnel dans lamesure ou laresolution 1612 (2005) 
et celle qui a ete adoptee aujourd’hui, la resolution 2143 
(2014), reconnaissent le role primordial des Etats dans la 
protection et l’assistance fournies aux enfants en periode 
de conflit arme et dans la formulation des mesures 
correctives necessaires. La Colombie convient, avec la 
Representante speciale du Secretaire general sur le sort 
des enfants en periode de conflit arme, M me Zerrougui, 
que la mise en oeuvre du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information cree par la 
resolution 1612 (2005), que tout dialogue entre les 
representants speciaux, l’equipe des Nations Unies dans 
notre pays ou l’equipe speciale dudit mecanisme n’est 
possible qu’avec l’autorisation prealable et expres du 
Gouvernement colombien. Et c’est ainsi que nous avons 
pu travailler en cooperation. 

A la suite de la visite de M me Graga Machel en 
Colombie en 1996, il y a pres de 20 ans, venue faire part 
de son rapport sur les consequences du conflit arme sur 
les enfants (A/51/306), nous avons adopte une loi qui 
interdit et sanctionne sur le plan penal le recrutement 
de mineurs de moins de par les forces armees. Notre 
engagement est egalement illustre par notre acceptation 
volontaire du mecanisme, le dialogue politique et 
technique continu entre le Gouvernement national et le 
systeme des Nations Unies, et l’etablissement et la mise 
en oeuvre de politiques integrees pour la prevention du 
recrutement. 

Qu’il me soit permis de signaler au Conseil que 
la strategic fondamentale du Gouvernement colombien 
comporte une politique de prevention du recrutement 
et de l’utilisation d’enfants et d’adolescents par les 
groupes armes organises en marge de la loi et par les 
groupes criminels organises. Depuis 2010, nous avons 
pu consacrer 190 millions de dollars a la mise en oeuvre 
de cette initiative. La Colombie a mis en place une 
commission intersectorielle qui, depuis 2007, s’attache 
a reduire le recrutement d’enfants et la violence contre 
eux de la part des groupes armes illegaux. Cette 
commission reunit 23 entites nationales, regionales et 
locales qui traitent notamment de la violence sexuelle 
contre les enfants. Cette strategic aproduit des resultats 
encourageants. Nous n’avons pas realise tout ce que 
nous souhaitions, nous ne pouvons pas encore crier 
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victoire, mais il est clair qu’aujourd’hui, 3 400 enfants 
au moins ont ete liberes de l’emprise de groupes 
illegaux et 1 160 enquetes ont ete ouvertes en 2013 par 
le Procureur general sur les violations des droits des 
enfants recrutes de force et prives de leur enfance par 
les groupes armes. 

La Colombie estime que le role de l’ONU vis-a- 
vis du sort des enfants en periode de conflit arme, une 
question qui merite toute son attention, doit privilegier 
la cooperation et la prevention, ainsi que le renforcement 
des capacites nationales afin d’eviter et de combattre 
ce type de probleme, et d’y faire face, car nous avons 
l’obligation morale d’assurer un avenir a une societe qui 
le reclame. 

En 2013, le Centre national de la memoire 
historique, cree par le Gouvernement colombien dans 
le cadre des processus de paix et par le biais de la loi 
sur les victimes et la restitution des terres, a publie 
un rapport dechirant intitule « Basta ya - Memoria de 
guerra y dignidad » (Assez - Memoire de guerre et de 
dignite), qui raconte le courage avec lequel les femmes 
en particulier ont exige des groupes criminels qu’ils 
leurs rendent leurs fils recrutes sous des pretextes 
mensongers ou tout simplement contre leur volonte. 

Je tiens done a souligner, comme l’a indique notre 
ministre ici meme l’annee derniere (voir S/PV.6980), que 
selon nous, la mise en oeuvre du mecanisme prevu par la 
resolution 1612 (2005) doit egalement viser a intensifier 
la pression internationale deja exercee sur les groupes 
armes illegaux afin qu’ils mettent un terme a leurs actes 
de violence et au recrutement de mineurs. D’autre part, 
il faut toujours garder a l’esprit le fait que lorsque nous 
abordons un sujet tel que celui-ci, le Conseil doit evaluer 
les situations et mettre l’accent sur celles ou des conflits 
armes menacent veritablement la paix et la securite 
internationales. Il doit etablir une distinction avec les 
situations qui ne sont pas inscrites a son ordre du jour. 
Chaque cas doit etre analyse a titre individuel, et il faut 
rechercher les solutions adaptees aux circonstances et 
au contexte propres a chaque situation. 

Le Gouvernement colombien deploie des efforts 
en etant pleinement convaincu que, si nous parvenons 
a instaurer la paix a laquelle nous aspirons tant, nous 
les Colombiens, la reconstruction de toute societe au 
lendemain d’un conflit doit se fonder sur la protection 
de nos gar?ons et de nos filles. Comme l’a souligne 
le President Santos Calderon lui-meme, la Colombie 
veut une paix veritable - une paix qui garantit la non¬ 
resurgence du conflit, qui contribue a la reconciliation 


et qui referme les blessures ouvertes par les combats, 
une paix qui permettra a mon pays d’accueillir la 
premiere generation depuis longtemps d’enfants qui 
grandiront dans un environnement de paix, de securite 
et de prosperite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Luxembourg d’avoir 
organise le present debat. Je remercie egalement la 
Representante speciale du Secretaire general et les autres 
personnes qui ont presente des exposes d’avoir fourni 
au Conseil de securite des informations et une analyse 
pertinentes sur les repercussions des conflits armes 
sur les enfants dans le monde entier. Nous felicitons en 
particulier M. Sawaneh de ses paroles stimulantes et 
d’avoir eu le courage de partager son experience avec 
nous aujourd’hui. 

Le Liechtenstein condamne energiquement les 
attaques intentionnelles generalisees contre les enfants 
et les enseignants dans des ecoles. Nous deplorons 
egalement l’utilisation des ecoles a des fins militaires, 
qui fait peser un grave danger sur les civils et prive les 
enfants de leur education. Ces pratiques constituent des 
violations claires du droit international humanitaire, 
et nous demandons instamment aux Etats de prendre 
toutes les mesures qui s’imposent pour y mettre un 
terme et proteger le droit des enfants a l’education. 
Dans ce contexte, nous accueillons avec une satisfaction 
particuliere le projet de lignes directrices de Lucens, et 
nous esperons qu’elles seront adoptees par le plus grand 
nombre possible. 

Le Liechtenstein renouvelle son ferme appui au 
Bureau du Representant special du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme et 
accueille avec satisfaction la campagne « Des enfants, 
pas des soldats ». Nous nous felicitons de constater la 
volonte des gouvernements de signer des plans d’action 
nationaux et de mettre un terme au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants soldats. Toutefois, la plupart des 
parties listees dans l’annexe au rapport du Secretaire 
general (S/2013/245) sont des acteurs non etatiques. 
Sur les 11 auteurs de violences repetees, 10 sont des 
acteurs non etatiques. Nous appuyons done pleinement 
les efforts que deploie la Representante speciale du 
Secretaire general pour etablir le contact avec toutes les 
parties concernees afin de conclure des plans d’action et 
de promouvoir leur mise en oeuvre. Il est egalement dans 
l’interet des Etats interesses que de tels plans d’action 
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soient conclus rapidement. C’est pourquoi, its doivent 
accorder un acces inconditionnel a l’ONU et faciliter sa 
tache importante a cet egard. 

Le Liechtenstein a ete choque par les conclusions 
auxquelles est parvenu le Secretaire general dans 
son recent rapport sur les enfants et le conflit arme 
en Republique arabe syrienne (S/2014/31), dans 
lequel il enumere un certain nombre d’atteintes et de 
violations atroces subies par les enfants. Nous sommes 
profondement preoccupes par ces violations et atteintes 
auxquelles les deux parties au conflit continuent de se 
livrer, et nous leur demandons dy mettre immediatement 
fin. L’adoption recente de la resolution 2139 (2014) 
revet une importance particuliere pour la situation des 
enfants, qui subissent de maniere disproportionnee 
le conflit arme en Syrie. Nous avons appris avec 
soulagement la decision du Conseil de prendre des 
mesures efficaces, bien que tres tardives, pour reagir 
a la situation humanitaire en Syrie. Nous esperons 
qu’il continuera d’agir avec determination et imposera 
les sanctions appropriees si les parties n’appliquent 
pas cette resolution. En outre, le Conseil doit enfin se 
montrer a la hauteur de sa responsabilite de veiller a ce 
que tous ceux qui commettent des atrocites en Syrie, 
en particulier des crimes contre des enfants, soient 
traduits en justice. Dans les circonstances actuelles, 
seul un renvoi devant la Cour penale internationale 
pourrait permettre de lancer le processus d’application 
du principe de responsabilite en Syrie. 

Enfin, j ’attire l’attention du Conseil sur les 
resultats d’un atelier consacre au renforcement du 
programme relatif aux enfants en temps de conflit arme, 
que nous avons organise en decembre en collaboration 
avec une organisation non gouvernementale partenaire, 
Watchlist, et le Liechtenstein Institute on Self- 
Determination. Le rapport a ete publie recemment en 
tant que document officiel, et il contient un certain 
nombre de recommandations utiles pour tous les acteurs 
concernes par la question du sort des enfants en temps 
de conflit arme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous tenons a remercier la presidence luxembourgeoise 
d’avoir convoque le present debat public sur un sujet qui 
touche de si pres a l’action que mene le Luxembourg 
au sein du Conseil, comme en temoigne la presence du 
Vice-Premier Ministre, M. Asselborn,. Dans le meme 
esprit, nous savons particulierement gre au Luxembourg 


des efforts qu’il deploie a la tete du Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme et du 
document de reflexion (S/2014/144, annexe) elabore 
dans l’optique du present debat. Nous remercions 
egalement le Secretaire general, M me Leila Zerrougui 
et M. Anthony Lake de leurs exposes respectifs sur la 
question a l’examen. Enfin, nous remercions M. Alhaji 
Babah Sawaneh d’avoir partage son experience 
douloureuse avec nous et de nous avoir encourages a 
poursuivre nos efforts pour offrir une vie meilleure a 
tous les enfants. 

Le Guatemala continue d’attacher la plus haute 
importance a la situation des enfants pris dans des 
conflits armes et au renforcement des dispositions 
relatives a la protection des garcjons et des filles dans le 
cadre de tous les mandats des missions de maintien et de 
consolidation de la paix des Nations Unies, notamment 
par le deployment de conseillers pour la protection de 
l’enfance. 

Depuis l’adoption de la resolution 1261 
(1999), en 1999, les liens qui se sont tisses entre les 
gouvernements, l’ONU, la communaute internationale 
dans son ensemble et la societe civile se sont averes 
precieux pour permettre la liberation d’enfants soldats, 
mais egalement pour reunir des preuves concernant les 
violations graves commises sur la personne d’enfants, 
conformement a la resolution 1612 (2005) et au 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information. 

Nous estimons que les visites de terrain effectuees 
par le Groupe de travail sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme sont tres illustratives. Notre delegation 
a eu le privilege de participer a la visite effectuee au 
Myanmar en decembre 2013, qui nous a permis d’evaluer 
la volonte politique du Gouvernement de mettre un 
terme au recrutement d’enfants dans les forces armees. 
C’est un premier pas qui devra etre confirme par la mise 
en place de mecanismes de verification de l’age dans 
les centres de recrutement, ce qui suppose de creer un 
registre universel des actes de naissance, en particulier 
dans les zones rurales reculees. 

C’est pourquoi nous estimons qu’il est necessaire 
de renforcer les capacites nationales et d’appuyer les 
reformes des secteurs de la justice et de la securite, 
mais egalement de creer des tribunaux specialises et 
des tribunaux mixtes pour lutter contre l’impunite des 
auteurs de violations graves des droits des enfants, 
en particulier les auteurs de violences repetees, 
auxquels aucune amnistie ne doit etre accordee et qui 
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ne doivent pouvoir exercer aucune fonction au sein du 
gouvernement ou des forces armees de leur pays. 


Nous attachons beaucoup d’importance a la 
complementarity entre les mecanismes nationaux et 
la justice internationale, comme par exemple la Cour 
penale internationale, pour traduire en justice les 
auteurs de genocide, de crimes contre Fhumanite et de 
crimes de guerre, en particulier lorsqu’ils sont commis 
a l’encontre d’enfants. En outre, nos politiques doivent 
evoluer en fonction de Involution des circonstances. 
L’utilisation persistante d’ecoles a des fins militaires, 
comme baraquements militaires, installations 
d’entreposage d’armes, centres de commandement, 
lieux de detention et d’interrogatoire est une source de 
preoccupation. 

Pour cette raison, nous appuyons avec beaucoup 
d’enthousiasme la campagne « Des enfants, pas des 
soldats », lancee hier par la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et l’UNICEF, en collaboration avec 
d’autres organismes et fonds du systeme des Nations 
Unies pour mettre fin d’ici a 2016, au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants soldats par les forces armees des 
Gouvernements vises aux annexes du rapport annuel du 
Secretaire general. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
satisfaction suite a l’adoption de la resolution 2143 
(2014) qui traite des preoccupations que nous avons 
exprimees, en esperant que l’on pourra progresser 
davantage en matiere de protection des enfants, pour 
que ceux-ci ne soient pas le groupe le plus vulnerable 
dans les situations de conflit arme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suede. 

M. Grunditz (Suede) (parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, 
la Norvege et mon propre pays, la Suede. 

Nous remercions la presidence luxembourgeoise 
d’avoir organise ce debat important et saluons 
l’adoption de la resolution 2143 (2014) aujourd’hui. 
Nous reaffirmons egalement notre ferme appui a 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Leila Zerrougui, et au travail important realise 
par son Bureau, a l’UNICEF et a d’autres acteurs du 
systeme des Nations Unies sur le terrain. Par ailleurs, 


nous voudrions exprimer notre gratitude a tous ceux 
qui ont presente d’excellents exposes aujourd’hui pour 
leur contribution, et surtout a M. Alhaji Babah Sawaneh 
pour son emouvant temoignage personnel et ses 
conseils. Enfin, nous saluons et appuyons le role crucial 
de la societe civile dans la promotion du programme 
« Enfants et conflits armes ». 

La mise en oeuvre des plans d’action par les 
gouvernements et l’ONU est imperative pour faire 
avancerce programme. Par consequent, nous souscrivons 
pleinement a la campagne lancee aujourd’hui par 
la Representante speciale, qui vise a mettre fin au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants par les forces de 
securite gouvernementales d’ici a 2016. 

Par ailleurs, nous appelons au renforcement 
du dialogue avec les groupes armes non etatiques 
en vue de mettre fin a ces violations et d’adopter des 
plans d’action, et nous exhortons les Etats Membres 
concernes a autoriser Faeces sans conditions de l’ONU 
a ces groupes. 

La prochaine epreuve de verite des activites du 
Conseil visant a mettre fin aux violations a l’encontre 
des enfants touches par des conflits sera la fagon dont il 
decidera de proceder a l’egard des parties mentionnees 
par le Secretaire general dans son rapport annuel 
(S/2013/245) comme etant des auteurs persistants de 
violations. Ces parties a des conflits, qui ont viole de 
fagon chronique les droits de l’enfant et qui figurent 
dans les annexes aux rapports du Secretaire general 
depuis plus de cinq ans, represented plus de la moitie 
des parties visees. 

Six parties ont deja signe des plans d’action avec 
des mesures concretes assorties de delais pour prevenir 
le recrutement et l’utilisation d’enfants dans les forces 
gouvernementales. II importe que le Conseil apporte 
sa contribution pour veiller a ce que ces plans soient 
traduits en actions mesurables et que les Nations Unies 
continued de fournir des ressources, des conseils et 
une assistance technique aux gouvernements concernes. 
Nous appelons toutes les autres parties concernees a 
signer de tels plans d’action. 

Les pays nordiques sont vivement preoccupes 
par les violations qui continued d’etre commises a 
Fencontre des enfants en Syrie. Nous exhortons tous les 
Etats Membres a agir afin de proteger les ecoles, les 
enseignants et les eleves des attaques et pour que les 
auteurs de ces violations rendent compte de leurs actes. 
Nous condamnons les attaques d’ ecoles et l’utilisation 
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des ecoles a des fins militaires et exhortons les Etats 
Membres a prendre des mesures dans le cadre de leur 
legislation et de leurs politiques et doctrines militaires, 
ainsi qu’au niveau international, afin de mettre fin a une 
telle utilisation des installations scolaires et de proteger 
le droit des enfants a l’education. Nous nous felicitons 
de Elaboration du projet de lignes directrices de 
Lucens pour la protection des ecoles et des universites 
contre l’utilisation militaire durant les conflits armes et 
nous nous engageons a en appuyer la mise au point et 
l’adoption par les Etats. 

Les conflits ont souvent des repercussions 
regionales. De nombreuses organisations regionales 
ont done un role a jouer en matiere de prevention des 
conflits, de mediation et de maintien de la paix. Nous 
appuyons l’accent mis par la Representante speciale 
sur la cooperation et le renforcement des partenariats 
avec les organisations regionales en vue de l’integration 
de la protection de l’enfance dans leurs activites. 
Le partenariat entre les representants speciaux du 
Secretaire general et l’UNICEF avec le Departement 
paix et securite de la Commission de 1’Union africaine 
est un bon exemple a cet egard. Nous exhortons les 
organisations regionales a partager leur experiencs, a 
cooperer et a apprendre les unes des autres. 

Cette annee, la Suede a l’intention d’accueillir une 
formation de formateurs en matiere de protection des 
enfants. Cette formation sera organisee avec le concours 
du Secretariat de l’ONU, en partenariat avec le Centre 
international des forces armees suedoises, qui possede 
une vaste experience et beaucoup de competences 
s’agissant de prodiguer des formations similaires. 

II est souvent tres difficile d’assurer l’acces des 
enfants aux soins de sante et a l’education en situation de 
conflit arme, mais cela est tres important. L’education 
est un outil tres utile pour empecher les jeunes de 
rejoindre des groupes armes non etatiques. En outre, 
une population instruite est une ressource importante 
dans le contexte des activites de reconstruction au 
lendemain d’un conflit, du developpement economique 
et de l’edification d’une societe juste et equitable. II faut 
accorder plus d’attention aux enfants qui font l’objet de 
discrimination de maniere generate ou qui sont exposes 
a des risques particulierement eleves de violence, en 
particulier les filles et les enfants handicapes. 

Nous devons lutter contre l’impunite dontjouissent 
les auteurs de violations graves a l’encontre des enfants en 
situation de conflit arme, y compris la violence sexuelle. 
Nous voudrions souligner l’importance des mecanismes 


nationaux et internationaux de responsabilisation a cet 
egard, en particulier la Cour penale internationale (CPI). 
Le Conseil de securite devrait par exemple prendre des 
mesures d’urgence relativement a la situation en Syrie 
sous tous ses aspects, y compris le renvoi eventuel de 
cette situation a la CPI. Nous nous rejouissons de ce 
que la Representante speciale du Secretaire general 
ait demande que des progres soient realises au niveau 
des poursuites en justice engagees contre les auteurs 
de crimes de violence sexuelle, aux niveaux national et 
international. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) La Belgique 
s’associe a la declaration qui a ete prononcee par 
l’observateur de 1’Union europeenne dans ce debat et 
felicite le Luxembourg pour sa determination dans ce 
dossier. 

Ces dernieres annees ont ete marquees par des 
progres significatifs dans le domaine de la protection 
des droits de l’enfant dans les conflits armes, plus 
particulierement en matiere de prevention et de reponse 
aux violences et abus commis envers eux. On peut 
notamment citer la demobilisation, la rehabilitation et 
la reintegration de milliers d’enfants recrutes dans des 
forces armees et la signature de plans d’action nationaux 
entre les parties impliquees dans les conflits armes et 
les Nations Unies. 

Cependant, ces progres restent accompagnes 
de grands defis. II faut tout d’abord souligner que 
si des developpements positifs ont ete realises en 
matiere de lutte contre le recrutement d’enfants dans 
les forces armees, ceux-ci se limitent, a ce stade, aux 
forces gouvernementales. II est des lors necessaire de 
poursuivre le dialogue afin d’atteindre l’objectif de la 
suppression de l’utilisation d’enfants soldats par les 
forces et groupes armes non gouvernementaux. 

La Belgique accueille favorablement l’attention 
portee au probleme de l’utilisation militaire des 
ecoles par les groupes armes gouvernementaux et non 
gouvernementaux et aux attaques contre les ecoles 
et les hopitaux, dans la resolution 2143 (2014) que le 
Conseil de securite vient d’adopter et que la Belgique a 
coparrainee. En effet, le rapport du Secretaire general 
sur les enfants et le conflit arme en Republique arabe 
syrienne (S/2014/31) constate une augmentation des 
attaques contre les ecoles et les hopitaux. Alors que ces 
derniers devraient etre des zones de paix et de refuge, ce 
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rapport constate au contraire qu’ils sont de plus en plus 
attaques ou utilises a des fins militaires. 

La resolution 1998 (2011) du Conseil de securite 
met en lumiere l’impact de ces attaques sur la securite, 
l’education et la sante des enfants durant les conflits 
armes, et appelle a une plus grande attention sur ce 
sujet. La Belgique et le Luxembourg ont des lors pris 
l’initiative d’organiser, en marge de la session actuelle 
du Conseil des droits de 1’homme, une manifestation 
visant a sensibiliser a ce probleme urgent et a mettre en 
lumiere les defis et opportunity de la mise en oeuvre de 
cette resolution du Conseil de securite. 

La Belgique reste egalement preoccupee par la 
reinsertion des enfants ayant ete impliques dans des 
conflits armes, non seulement comme soldats mais 
aussi comme esclaves sexuels, guetteurs, messagers 
ou pour toute autre tache quotidienne. L’impact 
psychologique du recrutement au sein de forces armees 
et la forte stigmatisation de ces enfants rendent leur 
retour a la vie civile particulierement difficile. Sans un 
suivi approprie, specifique et durable dont nous avons 
entendu un temoignage aujourd’hui, ils risquent de 
devenir a leur tour auteurs de violence, n’ayant comme 
connaissance que celle des armes. C’est pourquoi, 
il faut leur apporter une attention particuliere et inclure 
leurs opinions et leurs experiences dans les processus 
de paix. 

De plus, il est necessaire d’entreprendre diverses 
actions de sensibilisation a la thematique des enfants 
impliques dans les conflits armes. D’une part, il faut 
sensibiliser les families et les communautes afin de 
prevenir leur stigmatisation; d’autrepart, il faut informer 
les forces de securite elles-memes des consequences 
negatives tant pour les enfants concernes que pour ces 
forces de securite. 

Des actions de sensibilisation sont egalement 
necessairespourtraiterde la problematique des violences 
sexuelles, en particulier lorsqu’elles concernent les 
enfants. Au Soudan et en Syrie, par exemple, les enfants 
ayant subi des sevices sexuels ont tendance a se taire 
plutot qu’a porter plainte, par peur de l’exclusion sociale 
et des represailles. Il est des lors primordial de mettre 
en oeuvre des dispositions particulieres afin de garantir 
un acces a la justice et une assistance appropriee dans le 
processus de reintegration de ces enfants. 

En outre, si rapporter les crimes commis est un 
premier pas important pour les victimes, il faut encore 
que leur voix soit entendue et que les responsables 


soient juges. La Belgique reste fortement preoccupee 
par l’impunite des auteurs de ces violences. Elle 
voudrait saluer notamment les efforts de la Republique 
democratique du Congo concernant la mise en oeuvre 
de son plan national visant a eliminer et a prevenir le 
recrutement d’enfants dans les forces armees nationales, 
et a prevenir les violences sexuelles. Cependant, elle 
note avec inquietude l’impunite des auteurs de violences 
sexuelles et encourage la Republique democratique du 
Congo a entreprendre toutes les actions possibles afin 
de juger les responsables de ces crimes. 

Dans le cadre de la lutte contre la violence sexuelle, 
mon pays voudrait appeler a nouveau a appliquer la 
definition la plus large de la violence sexuelle, comme 
determinee par la Cour penale internationale. 

Enfin, la Belgique voudrait inviter les pays 
qui n’ont pas encore ratifie le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, a le faire 
dans les plus brefs delais. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat public sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Je voudrais saisir cette occasion pour 
feliciter votre pays de presider le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Je me joins aux autres orateurs pour saluer le 
lancement de la campagne « Des enfants, pas des 
soldats » par la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Leila Zerrougui. Je tiens aussi a remercier 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Herve Ladsous, et le Directeur general de 
l’UNICEF, M. Anthony Lake, de leur engagement dont 
ils font preuve dans la defense et la promotion des droits 
des enfants victimes de conflits armes. 

L’ltalie s’associe a la declaration faite au nom de 
l’Union europeenne. 

Parce qu’elle n’a cesse de plaider en faveur d’une 
action determinee du Conseil face au fleau du sort des 
enfants en temps de conflit arme, l’ltalie se felicite des 
progres faits ces dernieres annees pour renforcer le cadre 
de protection. La resolution presentee par le Luxembourg 
et adoptee aujourd’hui (resolution 2143 (2014)), dont 
l’ltalie s’est portee coauteur, confirme cette tendance. 
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Pourtant, il reste encore du chemin a parcourir. C’est 
pourquoi nous appelons les membres du Conseil de 
securite a rester resolus a promouvoir cet ordre du jour 
critique. 

L’ltalie est d’accord avec l’analyse que le 
Secretaire general fait dans son rapport (A/68/267) 
sur l’augmentation des attaques deliberees contre les 
ecoles, les enseignants et les eleves. Nous sommes 
egalement preoccupes par l’utilisation frequente des 
ecoles a des fins militaires, notamment en tant que 
centres de torture. Quand on transforme les ecoles en 
cibles legitimes d’attaques, eleves et enseignants sont 
mis en danger et les eleves sont prives de leur droit a 
l’education. 

II y a trop d’endroits, de par le monde, ou les 
violations contre les enfants sont commises dans un 
climat d’impunite. L’impunite sape la credibilite du 
systeme de protection cree par le Conseil de securite. Le 
Conseil doit accroitre son engagement politique dans ce 
domaine. La cooperation avec les tribunaux nationaux 
et internationaux est indispensable. A cet egard, l’ltalie 
rappelle qu’en cas de crimes graves qui preoccupent 
l’ensemble de la communaute internationale, les Etats 
parties au Statut de Rome devraient envisager de 
renvoyer ces situations a la Cour penale internationale 
lorsque les systemes judiciaires nationaux ne veulent 
pas ou ne peuvent pas traiter ces situations. 

L’engagement du systeme des Nations Unies 
dans son ensemble est indispensable pour garantir 
la mise en oeuvre du dispositif mis en place depuis la 
resolution 1612 (2005). Voila pourquoi nous saluons le 
travail qu’effectue le Departement des operations de 
maintien de la paix en cooperation avec le Bureau de 
la Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, l’UNICEF et les organisations 
non gouvernementales, en vue d’elaborer un programme 
de formation globale et systematique sur la protection 
des enfants et les droits des enfants a l’intention du 
personnel charge du maintien de la paix, initiative que 
l’ltalie a appuyee des le debut. 

Je terminerai en appelant de nouveau la 
communaute internationale et le Conseil de securite a 
agir de fa?on ferme et unie. Nous disposons d’un solide 
cadre de protection et il faut le mettre en oeuvre. Chaque 
gar?on ou fille que nous sauvons du fleau de la guerre 
represente l’espoir d’un avenir meilleur. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Thailande. 


M. Bamrungphong (Thailande) (parle en 
anglais ) : Je voudrais avant toute chose feliciter le 
Luxembourg d’assumer la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mars ainsi que vous remercier, 
Monsieur le President, de la convocation de cet 
important debat et du riche document de reflexion qui 
l’accompagne (S/2014/144, annexe). 

Ma delegation voudrait remercier de leurs 
importantes declarations et de leurs precieux points de 
vue M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M. Anthony Lake, Directeur general de 
l’UNICEF, et M. Alhaji Babah Sawaneh. 

En tant que membre du Reseau Securite humaine, 
la Thailande s’associe a la declaration que la delegation 
grecque fera tout a l’heure au nom du Reseau. 

Laplace des enfants est dans les aires de jeupour 
s’epanouir et non sur les champs de bataille a trembler 
de peur. C’est pourquoi la Thailande salue et appuie 
pleinement la campagne « Des enfants, pas des soldats 
lancee par la Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme, en collaboration avec 
l’UNICEF. 

En tant qu’Etat partie au Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, qui 
interdit le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, 
la Thailande dispose de regies et de reglements clairs 
garantissant que les enfants de moins de 18 ans ne sont 
pas enroles, recrutes ou impliques dans les combats. Le 
Gouvernement du Royaume de Thailande a egalement 
lance une procedure visant a amender la loi nationale sur 
la protection des enfants pour criminaliser expressement 
l’implication d’enfants dans les forces armees ou les 
groupes armes. 

J’en viens maintenant a la question de l’integration 
de la problematique de la protection des enfants dans 
les missions pertinentes de maintien de la paix, de 
consolidation de la paix et les missions politiques. Dans 
les situations de conflit arme, les Casques bleus jouent 
souvent un role de premier plan dans la protection des 
enfants. 

Nous soulignons l’importance qu’il y a a disposer 
de mandats et de directives clairs aux fins de l’efficacite 
des operations. Les personnels charges du maintien de 
la paix et de la consolidation de la paix ont egalement 
besoin de formations specifiques, tant avant leur 
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deployment que pendant leur mission, sur les questions 
concernant les enfants touches par un conflit arme. 

Nous envisageons egalement un role croissant 
pour les Casques bleus feminins en matiere de protection 
et de readaptation des enfants pendant et apres les 
conflits armes. La Thailande a intensifie ses efforts au 
niveau national pour augmenter le nombre de ses femmes 
soldats de la paix. Elies seront specifiquement formees 
aux questions relevant de la protection des femmes et des 
enfants dans le cadre du droit international et du droit 
international humanitaire. Nous esperons sincerement 
que les femmes thailandaises soldats de la paix seront 
a meme d’apporter une contribution constante, en 
particulier dans les cas de violences a l’encontre des 
femmes et des enfants, qui ont besoin de soins et de 
traitements specifiques. 

Lundi prochain, le 10 mars, la Thailande organise 
a la Japan Society, a New York, une manifestation 
annexe consacree au renforcement de la contribution 
des femmes a la paix et a la securite. Les participants, 
qui viennent d’Australie, du Rwanda et d’lndonesie, 
exposeront leurs opinions et leurs points de vue sur 
le role des femmes soldats de la paix. En outre, deux 
femmes soldats de la paix thailandaises nous feront part 
de leur experience au sein de missions de maintien de la 
paix en Haiti et au Darfour. 

Dans son document de reflexion (S/2014/144, 
annexe), la Presidente souleve la question des moyens 
a mettre en oeuvre pour progresser sur la question des 
enfants et des conflits armes. A cet egard, la Thailande 
voudrait reiterer les opinions qu’elle avait exposees dans 
cette salle Tan dernier (voir S/PV.6980). 

Premierement, la question de la protection 
des enfants est multidimensionnelle. Les differents 
organismes de l’ONU sont dotes de mandats differents. 
Des synergies peuvent etre creees aux fins d’une 
meilleure protection des enfants en renforgant la 
collaboration et la coordination au sein du systeme 
des Nations Unies. Pour eviter un chevauchement des 
efforts et tirer le meilleur parti de ressources limitees, le 
mandat de chaque entite doit etre strictement respecte et 
execute de maniere transparente et responsable. 

Deuxiemement, nous avons insiste a maintes 
reprises sur Timportance de l’information, qui 
forme la base des rapports et analyses pertinents. La 
Thailande reconnait Timportance que revet la collecte 
d’informations aupres de toutes les sources et parties 
prenantes, notamment la societe civile. Cependant, ces 


informations doivent etre precises, objectives, fiables et 
verifiables, comme il est specific dans une resolution 
majeure du Conseil de securite, la resolution 1998 (2011), 
au paragraphe 17. Les evaluations qui reposent sur des 
informations fausses ou incorrectes voire, pire encore, 
sur des analyses partiales, peuvent donner une mauvaise 
orientation aux politiques et programmes futurs, ce qui 
serait contreproductif. 

Troisiemement, ma delegation a toujours souligne 
a quel point il est important de travailler sur la base 
de l’assentiment des gouvernements concernes et en 
cooperation etroite avec eux. Toutes les mesures prises 
par TONU doivent viser a appuyer les efforts nationaux 
et a renforcer les capacites des gouvernements 
concernes, et non compliquer leur travail ou engendrer 
involontairement sur le terrain des consequences 
negatives qui pourraient en definitive mettre les enfants 
encore plus en danger. 

Ma delegation note que la resolution 2143 (2014) 
qui vient d’etre adoptee invite la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme a tenir le Conseil informe des progres 
realises s’agissant de la radiation de parties concernees. 
Nous nous felicitons de ce type de mesures. Des criteres 
de radiation clairs permettront aux pays et parties 
concernes de comprendre les conditions requises pour 
la radiation et de prendre les mesures appropriees pour 
reunir ces conditions. Ils permettront de concentrer 
le travail sur les zones de conflit arme effectif et sur 
celles ou des mesures sont necessaires pour veiller a la 
protection des enfants. Ils seront egalement un moyen 
d’utiliser plus efficacement des ressources budgetaires, 
temporelles et humaines limitees. Tous les titulaires 
de mandats et les personnels de bureau, ainsi que les 
membres du Secretariat et les Etats Membres, pourront 
ainsi consacrer leur temps, leur energie et leurs efforts 
aux situations ou ils sont reellement necessaires et ou 
ils peuvent apporter une difference, en particulier sur 
le terrain. Nous esperons sincerement que le Conseil 
tiendra compte de nos vues. 

Pour terminer, ma delegation condamne toutes 
les violations et les crimes graves commis contre les 
enfants en situation de conflit arme. Je tiens a reaffimer 
l’appui et Tattachement de la Thailande a la mise en 
oeuvre efficace des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite sur cette question et a tous les titulaires de 
mandats qui ceuvrent dans l’interet des enfants. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 
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M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat public sur cette question importante. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general et les 
divers intervenants de leurs declarations aujourd’hui. 

Je me felicite de l’adoption de la 
resolution 2143 (2014), resolution que nous appuyons. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder quatre points : 
le probleme des enfants soldats; deuxiemement, les 
recidivistes; en troisieme lieu, la responsabilite des 
soldats de la paix dans la protection des enfants; et 
enfin, l’utilisation militaire ainsi que l’attaque d’ecoles. 

Premierement, s’agissant de la question des 
enfants soldats, je tiens a saluer le lancement, hier, 
de la campagne « Des enfants, pas des soldats ». Je 
felicite de cette initiative la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Zerrougui, et le Directeur 
general de l’UNICEF, M. Lake, qui ont donne le coup 
d’envoi de cette campagne. Nous l’appuyons et nous 
nous associerons a ses efforts pour mettre un terme d’ici 
a 2016 au recrutement et a l’utilisation d’enfants par les 
forces armees gouvernementales en situation de conflit. 
Retrospectivement, nous voyons bien que la question 
des enfants soldats est precisement ce qui a pousse le 
Conseil de securite a inscrire la question des enfants en 
periode de conflit arme a son ordre du jour. Les enfants 
soldats sont prives de leur droit a l’education. Leur 
reinsertion dans la societe est difficile. C’est une perte 
terrible pour toute la societe. 

Le Japon a apporte son appui a la reinsertion 
des enfants soldats dans la societe en Afrique, au 
Moyen-Orient et en Asie, tant par le biais d’une 
assistance bilaterale que dans le cadre d’organisations 
internationales. Cet appui represente une application de 
la notion de securite humaine, que le Japon promeut, 
en protegeant et en autonomisant les enfants, qui sont 
les plus vulnerables en situation de conflit arme. Au 
cours des cinq dernieres annees, nous avons consacre 
quelque 75 millions de dollars a la reinsertion des enfants 
soldats dans la societe. Cela comprend une contribution 
financiere a Sri Lanka, dans le cadre d’un soutien a la 
formation professionnelle des anciens enfants soldats, 
par l’intermediaire du Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour la securite humaine. Nous projetons 
de verser des contributions financieres supplementaires, 
s’agissant des enfants soldats, dans des pays tels que la 
Republique centrafricaine, la Republique democratique 
du Congo, le Mali, la Mauritanie et le Soudan du Sud. 


Deuxiemement, lorsqu’elle se penche sur l’ordre 
du jour consacre aux enfants dans les conflits armes, 
la communaute internationale doit preter attention aux 
auteurs recidivistes de violations graves contre les 
enfants. Dans les cinq derniers rapports du Secretaire 
general sur les enfants en periode de conflit arme, 
plus de 30 parties a un conflit ont ete nominees. Sur ce 
nombre, 11 figurent sur cette liste depuis plus de 10 ans. 
Le Conseil de securite doit faire preuve d’une plus 
grande fermete face a ces recidivistes, en envisageant, 
parmi les mesures applicables, un gel des actifs. Dans ce 
contexte, le Japon se felicite que les parties aux conflits 
a Sri Lanka et au Nepal aient ete radiees des rapports du 
Secretaire general. Cette radiation fait suite aux progres 
considerables qu’elles ont realises dans la mise en 
oeuvre du plan d’action convenu entre elles et l’ONU. II 
est important d’etudier ces cas pour comprendre ce 
qui a rendu ces radiations possibles, car nous estimons 
que ces enseignements pourraient s’appliquer a des 
situations similaires dans d’autres pays. 

Troisiemement, l’un des principaux objectifs 
des operations de maintien de la paix est de proteger 
les enfants en periode de conflit et de sortie de conflit. 
Or nous entendons evoquer des cas ou les soldats de la 
paix des Nations Unies ont ete critiques pour avoir eux- 
memes viole les droits des enfants. 

Cela n’entache-t-il pas la reputation de l’ONU? 

Je tiens a rappeler que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies doivent etre un modele pour 
ce qui est de la protection des enfants. En tant que pays 
fournisseurs de contingents aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, nous devons reconnaitre 
que chaque pays a la responsabilite d’assurer une 
formation a son personnel afin qu’il ne fasse pas subir 
de sevices aux enfants qu’il est charge de proteger. 

Enfin, l’agenda « Enfants et conflits armes » ne 
se rapporte pas seulement aux enfants soldats. II est de 
plus en plus reconnu que les ecoles servent a des fins 
militaires et qu’elles sont la cible d’attaques. 

Le Japon accorde une grande attention a la 
formulation du projet de lignes directrices de Lucens 
pour la protection des ecoles et des universites contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armes. Le travail 
realise par la Coalition mondiale pour la protection de 
l’education porte ses fruits. Pour sa part, le Japon est 
dispose a participer au futur processus de redaction des 
lignes directrices de Lucens. 
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Les enfants sont parfois explodes, intimides, 
menaces, voire tues, partout dans le monde. II y a 
nombre de mesures a prendre pour empecher ces 
tragedies, notamment la prestation d’une aide aux 
pays en situation de conflit et Elaboration de regies 
et de normes pour remedier aux nouveaux defis. Nous 
sommes resolus a contribuer a la protection des enfants 
par le biais de mesures concretes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Autriche. 

M. Riecken (Autriche) (parle en anglais) : Nous 
remercions tres sincerement le Luxembourg d’avoir 
convoque cet important debat public aujourd’hui et 
tenons egalement a lui exprimer notre appreciation 
pour son leadership et pour les efforts inlassables qu’il 
deploie au Conseil en faveur du sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous accueillons avec satisfaction les 
exposes qui ont ete presentes, et nous nous felicitons de 
l’adoption de la resolution 2143 (2014) sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. 

L’Autriche s’associe a la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne et a la declaration du Reseau 
Securite humaine que fera le representant de la Grece. 

II est certain que le Conseil de securite a elabore 
un cadre de protection des enfants dans les situations 
de conflit arme qui est tout a la fois impressionnant et 
complet. II y a pourtant encore des efforts a faire en vue 
d’une mise en oeuvre systematique des resolutions du 
Conseil de securite et de l’integration de la question de 
la protection des enfants dans les activites du Conseil. 

La majorite des 55 parties a des conflits figurant 
dans les listes de l’annexe au rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2013/245) sont des auteurs de violences repetees 
qui figurent sur ces listes depuis cinq ans au moins 
et, pour 11 d’entre elles depuis plus de 10 ans. C’est 
pourquoi l’Autriche se rejouit de la nouvelle campagne 
lancee par la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Zerrougui, et par l’UNICEF pour mettre 
fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants par les 
forces de securite gouvernementales d’ici a 2016. 

En meme temps, nous ne devons pas negliger 
l’importance des contacts etablis par l’ONU avec 
les groupes armes non etatiques et de l’acces de 
l’Organisation a ces derniers, ni les efforts que continue 
de deployer la Representante speciale du Secretaire 
general pour le parachevement des plans d’action conclus 
avec les acteurs non etatiques. Apres tout, ceux-ci 


constituent la grande majorite des parties figurant dans 
les annexes. Le Conseil de securite doit egalement faire 
un meilleur usage des outils dont il dispose et etre pret 
a prendre des mesures energiques contre les auteurs de 
violences repetees, par le biais notamment de sanctions 
ciblees. 

Comme les resultats de l’etude L’Education 
prise pour cible 2014, lancee la semaine derniere, 
l’indiquent clairement, les attaques contre les ecoles, les 
enseignants et les eleves et les cas d’utilisation militaire 
des ecoles sont bien plus communs et generalises que 
ce l’on croyait auparavant et exigent done davantage 
de mesures. Le Conseil de securite doit, notamment 
dans les activites qu’il consacre a des pays specifiques, 
condamner systematiquement les attaques contre les 
ecoles et leur mauvaise utilisation. Dans ce contexte, 
l’Autriche salue le travail realise par la Coalition 
mondiale pour la protection de l’education sur le projet 
de lignes directrices de Lucens pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes. 

Je passe enfin a la question importante des 
efforts deployes par les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies pour la protection des enfants. Les 
conseillers a la protection de l’enfance jouent un role 
crucial, non seulement en tant que point de contact 
unique au sein de la mission, mais aussi parce qu’ils 
etablissent des contacts avec toutes les parties prenantes 
responsables des droits des enfants et sont souvent ceux 
qui surveillent la mise en oeuvre des plans d’action. 

Outre le deployment de conseillers a la protection 
de l’enfance, il est primordial d’assurer aux membres 
des operations de maintien de la paix une formation 
sur la protection de l’enfance. C’est pourquoi nous nous 
felicitons du travail realise par le Departement des 
operations de maintien de la paix sur l’elaboration de 
normes de formations et sommes fiers de contribuer a la 
mise au point d’une formation specialisee a l’intention 
des conseillers a la protection de l’enfance. Une fois la 
teneur de ce cours validee, le premier cours de formation 
a l’intention des conseillers a la protection de l’enfance 
aura lieu a l’automne de cette annee. L’Autriche 
accueillera egalement en mai de cette annee un cours 
de formation des formateurs des Nations Unies sur la 
protection des civils et la protection de l’enfance. 

Par ailleurs, les soldats de la paix doivent non 
seulement avoir les competences adequates pour 
executer les mandats de protection de l’enfance, mais 
leur conduite doit etre conforme aux normes rigoureuses 
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de l’ONU. A cet egard, les procedures de verification, 
notamment la politique de preselection de l’ONU en 
matiere de droits de l’homme et sa politique de diligence 
en matiere de droits de Fhomme sur l’appui des Nations 
Unies aux forces de securite autres que celles de l’ONU, 
sont des outils importants. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Syrie) (parle en arabe) : Nous 
souhaitons d’abord souhaiter la bienvenue a M. Jean 
Asselborn, Ministre des affaires etrangeres du 
Luxembourg, qui preside cette importante seance. Je 
prends dument note du fait qu’il s’est rendu en personne 
dans les camps de refugies syriens en Turquie. J’espere 
qu’il se rendra en Syrie meme afin de voir directement 
les conditions dans lesquelles vivent des millions - et 
non pas des centaines ou des milliers - d’enfants syriens 
bombardes et recrutes par des groupes armes terroristes, 
comme l’indique le rapport de M me Zerrougui 
(A/68/267). J’y reviendrai tout a l’heure. J’espere qu’il 
se rendra en Syrie afin d’avoir un tableau complet et de 
voir egalement une autre perspective. 

Je note avec interet les exposes faits ce matin et je 
saisis la presente occasion pour reaffirmer l’attachement 
de la Republique arabe syrienne a l’ensemble des traites, 
conventions et instruments internationaux auxquels 
elle a adhere et qu’elle a deja ratifies, notamment la 
Convention relative aux droits de l’enfant et ses deux 
Protocoles facultatifs. 

La Syrie a ete l’un des pays pionniers vis-a-vis des 
enfants, couvrant tous leurs besoins et promouvant leurs 
droits et leur protection, notamment en leur assurant un 
enseignement de qualite et des soins medicaux gratuits. 
Ce fait est reconnu depuis des decennies dans les 
rapports des organismes specialises des Nations Unies. 
II est cependant regrettable que la crise actuelle en Syrie 
ait mene a des manifestations extremistes inhumaines 
qui sont contraires aux valeurs de moderation de mon 
pays. Les enfants syriens ont ete les premiers a souffrir 
des pratiques des mercenaires et des takfiris venus 
ouvertement de toutes les regions du monde pour 
imposer leur obscurantisme wahhabite a nos enfants et 
a notre jeunesse et commettre les crimes les plus atroces 
contre les enfants syriens. Ils recrutent ces enfants et 
ces jeunes et leur apprennent a commettre les crimes 
terroristes les plus horribles - massacres, enlevements, 
mutilations, demembrements, decapitations a la hache 
et a l’epee; ils leur apprennent a eventrer des femmes 
enceintes et a pendre leurs foetus a des arbres par le 


cordon ombilical, et a faire le trafic d’organes. Et ce ne 
sont la que quelques exemples. 

Durant des dizaines de seances du Conseil de 
securite directement ou indirectement liees a la Syrie, 
je n’ai jamais entendu dire qu’un ou plusieurs Etats 
ayant de l’influence sur les groupes armes qui se 
trouvent en Syrie - certains de ces Etats sont membres 
du Conseil - exergaient une quelconque pression sur ces 
groupes terroristes armes afin qu’ils levent le blocus 
d’une certaine zone en Syrie ou qu’ils arretent d’utiliser 
une ecole ou unhopital syriens a des fins militaires, qu’ils 
liberent les chefs religieux, les pretres, les religieuses et 
les orphelins enleves depuis des mois, voire des annees. 
Pas une fois je n’ai entendu dire qu’un des Etats qui font 
pression sur les groupes terroristes armes avait demande 
la liberation des femmes et des enfants syriens retenus 
en otages, enleves et utilises comme boucliers humains, 
de Lattaquie a Deir ez-Zor, de Raqqah a Deraa. Pas une 
fois je n’ai entendu dire que quelqu’un faisait pression 
sur ces groupes terroristes armes afin qu’ils liberent les 
femmes et les enfants enleves apres que des dizaines, 
des centaines d’entre eux avaient ete massacres. 

Le plus grave n’est pas qu’un groupe de criminels 
et de terroristes commette de tels actes, mais que ces 
groupes terroristes soient publiquement finances, 
soutenus et armes par les gouvernements de pays 
arabes, de pays de la region et d’autres pays qui ont 
jure de prendre part a ces crimes odieux et a ces graves 
peches. Ils n’ont pas perdu un instant et n’ont menage 
aucun effort pour offrir de fortes sommes d’argent, 
les services de medias influents et pour vehiculer une 
incitation sectaire abjecte afin de compromettre les 
progres accomplis par mon pays, la Syrie, dans les 
domaines social, economique et educatif. 

Leur objectif est egalement de soumettre a 
leur volonte l’independance des decisions politiques 
nationales de la Syrie, de dissimuler intentionnellement 
les actes de terrorisme, de destruction et de sabotage 
commis actuellement en Syrie, d’epuiser ses reserves 
nationales de petrole et de gaz et d’ouvrir les frontieres 
des pays voisins aux terroristes et aux mercenaires 
etrangers qui penetrent sur le territoire syrien sous des 
pretextes honteux qui nuisent a l’image des Arabes et des 
musulmans. En depit de ce tableau sombre et tragique, 
certains hauts responsables du Secretariat continuent de 
considerer que ces faits ne sont que des allegations non 
verifiees. 

En depit de tous ces defis considerables et 
sans precedent, le Gouvernement syrien continue de 
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n’epargner aucun effort pour honorer ses engagements 
en matiere de protection des enfants. II continue de 
collaborer avec l’ONU afin de devoiler dans le detail les 
evenements qui se deroulent en Syrie, notamment les 
violations des droits des enfants resultant des pratiques 
des groupes terroristes armes. 

La delegation permanente de la Republique arabe 
syrienne aupres de l’ONU a fait parvenir le 6 fevrier 
une note officielle aux membres du Conseil de securite, 
qui contient des informations detaillees et verifiees 
et des exemples des crimes commis par des groupes 
terroristes armes contre les enfants syriens. Nous 
expliquons dans cette note que ces groupes lancent 
des attaques systematiques et recurrentes contre des 
ecoles et des hopitaux, volent leur materiel et tuent 
leur personnel. Nous avons fourni a la Representante 
speciale du Secretaire general et aux membres du 
Conseil de securite une liste de 28 cas dans lesquels des 
groupes terroristes armes ont cible des ecoles dans toute 
la Syrie, et de 54 cas dans lesquels des enfants ont ete 
tues, mutiles ou enleves. Malheureusement, personne 
au Secretariat n’a fait l’effort de verifier leur veracite 
ou de demander davantage de details au Gouvernement 
syrien a leur sujet. 

Alors que des groupes terroristes armes 
continuent de recruter des enfants syriens, gargons et 
filles, pour leurs operations militaires, les autorites 
syriennes competentes prennent des mesures legales 
visant les enfants ainsi recrutes, conformement a la 
loi sur le recrutement d’enfants adoptee le 6 mai 2013, 
qui prevoit des sanctions penales contre ceux qui 
recrutent des enfants pour prendre part a toute forme 
d’affrontement. Ce crime est passible de 10 a 20 ans 
de travaux forces, et meme d’une peine a perpetuite si 
l’enfant meurt au combat. II est extremement important 
de souligner que cette loi considere les enfants recrutes 
comme des victimes en vertu du code du droit syrien 
applicable aux mineurs. Ils sont places dans des centres 
de protection sociale plutot que des centres de detention, 
ou ils resident jusqu’a la tenue d’un proces equitable, 
et sont immediatement diriges vers des institutions de 
reinsertion, en cooperation avec la societe civile et sous 
la supervision de conseillers specialises. 

Certaines parties etrangeres et chaines satellites 
diffusees depuis des Etats arabes du Golfe recrutent 
des enfants syriens qui travaillent pour eux en tant 
que rebelles armes opposes a l’autorite de l’Etat et que 
correspondants de guerre, leur fournissent des cameras 
et du materiel de communication et les envoient dans 


des zones dangereuses faire des reportages, mettant 
ainsi leur vie en danger, et cela constitue bien sur une 
autre violation des droits des enfants syriens et une 
violation de tous les principes et instruments en matiere 
de protection des droits de l’enfant. Nous prions tous les 
organismes competents de l’ONU et la Representante 
speciale, M me Zerrougui, d’engager immediatement 
une enquete sur ces actes odieux, compte tenu du fait, 
en particulier, que les autorites syriennes competentes 
ont arrete les membres d’une des bandes qui gere le 
recrutement des enfants. Leurs aveux ont ete diffuses 
recemment par la television syrienne. 

Le Gouvernement syrien, par l’intermediaire 
du Ministere de la sante, continue d’appliquer ses 
programmes de promotion de l’acces des enfants aux 
soins de sante. II a mis en route la quatrieme etape de 
la campagne de vaccination contre la polio, maladie 
disparue depuis plus de 10 ans en Syrie. Cela dit, 
chacun sait que la propagation de ce virus en Syrie a ete 
causee par des personnes infectees membres des memes 
groupes terroristes armes qui sont arrives en Syrie en 
provenance de l’Afghanistan, du Pakistan et d’autres 
pays. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la situation tragique des enfants syriens et les graves 
violations dont ils sont victimes dans les camps ou ils 
resident dans les pays voisins. En depit du fait que tous 
les acteurs au sein des organisations internationales, 
regionales et non gouvernementales, mais egalement les 
Representants speciaux du Secretaire general, sont au 
fait des violations flagrantes auxquelles sont exposes 
nos enfants dans ces camps, comme le montrent leurs 
rapports, il nous semble extremement bizarre que 
pas une reference ne soit faite a de telles violations, 
notamment la violence sexuelle, les mariages forces, le 
manque d’acces a l’education, la separation des families 
dans plusieurs camps, les violations du droit au travail 
et de la liberte de circulation, y compris de camp a 
camp, sans parler de la militarisation d’un grand nombre 
de ces camps et du recrutement d’un grand nombre 
d’enfants syriens par des groupes terroristes armes, 
soit sous la supervision des gouvernements hotes, soit 
parce que ceux-ci detournent les yeux de certaines de 
ces pratiques. Nous sommes gravement preoccupes par 
le fait que l’ONU n’a pris aucune mesure tangible, en 
collaboration avec les gouvernements des pays voisins, 
pour remedier a ce phenomene dangereux. 

L’ONU est aujourd’hui appelee a deployer 
des efforts impartiaux, transparents et efficaces 
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afin d’adopter des mesures de protection des enfants 
syriens en rappelant aux gouvernements des Etats 
Membres - dont certains sont membres du Conseil - les 
engagements qu’ils ont pris en vertu de la Charte des 
Nations Unies et du droit international, de pousser les 
gouvernements des Etats qui soutiennent, financent et 
forment des groupes terroristes et extremistes armes 
et en facilitent le transfert a mettre immediatement 
fin a ces actes, et d’exhorter les Etats qui adoptent des 
mesures illegales, unilaterales et coercitives a les lever 
immediatement. 

Pour terminer, mon pays reaffirme qu’il luttera 
fermement contre toute forme de violation des droits 
de l’homme. II souligne sa volonte de continuer a 
cooperer avec l’ONU et les organisations regionales et 
internationales partenaires afin de reveler la verite sur 
la situation en Syrie, sans politisation ou tromperies et 
sans agiter l’opinion publique, pour mettre un terme 
a toutes les formes de violence contre les enfants 
en periode de conflit arme et punir les auteurs et les 
instigateurs de ces actes d’ou qu’ils viennent. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Malaisie. 

M. Raja Zaib Shah (Malaisie) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, tout d’abord,jevoudraissaisir cette 
occasion pour vous feliciter, ainsi que le Luxembourg, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois-ci et de la convocation de ce debat public. 
Ma delegation tient egalement a remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon; la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Leila Zerrougui; le Directeur general 
de l’UNICEF, M. Anthony Lake, et M. Alhaji Babah 
Sawaneh de leurs exposes. 

La Malaisie est particulierement preoccupee par 
le fait que des conflits armes, dans plusieurs parties du 
monde, continuent de detruire la vie des enfants, en les 
privant de leur droit a la vie et a l’integrite physique, 
comme l’indique le rapport annuel de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme (A/HRC/25/46). 

Ma delegation est vivement preoccupee par le fait 
que des milliers d’enfants sont recrutes, tues, mutiles, 
enleves, soumis a la violence sexuelle, endoctrines, 
forces de commettre des atrocites et se voient refuser 
l’acces a l’aide humanitaire et aux soins de sante. En 
depit des progres accomplis jusqu’a present, il faut faire 


davantage dans le domaine de la protection de l’enfant 
en periode de conflit arme. 

Le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats 
par les parties a un conflit arme ne constituent pas 
seulement un crime de guerre, ils portent egalement 
atteinte a un precieux atout de n’importe quelle 
communaute, a savoir ses enfants. Les enfants devraient 
pouvoir developper leur potentiel alors qu’ils passent de 
l’enfance a la maturite. Les enfants sont des personnes 
qui doivent etre protegees pendant cette periode 
importante de leur developpement. La Malaisie reitere 
son ferme attachement aux efforts visant a proteger et a 
promouvoir les droits des enfants. Nous condamnons le 
recrutement et l’utilisation d’enfants en tant que soldats 
par toute partie a un conflit. 

Ma delegation estime egalement que la 
responsabilite de mettre fin a l’impunite dont jouissent 
les auteurs de ces violations est un devoir au titre 
des lois nationales et du droit international. Force est 
de reconnaitre que dans de nombreuses situations 
de conflit, les membres les plus vulnerables de la 
population, en particulier les femmes et les enfants, 
sont pris pour cible en toute impunite. Ma delegation 
est fermement convaincue qu’il ne devrait pas y avoir 
de clemence ni d’amnistie pour les crimes commis 
a l’encontre d’enfants innocents. A cet egard, nous 
appelons les Etats Membres a mettre leurs systemes 
nationaux de responsabilisation en harmonie avec les 
normes internationales afin d’elaborer des mesures 
efficaces de responsabilisation, pour rendre justice et 
dignite aux enfants victimes de conflits armes et assurer 
leur reinsertion. 

En 2005, dans le document S/2005/72, le 
Secretaire general a propose la creation d’un mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information. 
La Malaisie estime qu’il s’agissait d’un pas dans la 
bonne direction. Par ailleurs, nous considerons que ce 
mecanisme permettrait de recueillir des informations 
objectives, exactes et fiables sur le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats en violation du droit 
international applicable, et sur d’autres violations 
et atteintes commises a l’encontre d’enfants. Nous 
souhaiterions que des progres supplementaires soient 
realises en ce qui concerne ce mecanisme de surveillance, 
car nous estimons que celui-ci pourrait encourager les 
Etats Membres et les organismes des Nations Unies a 
prendre les mesures qui s’imposent pour proteger les 
enfants touches par les conflits armes. 
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Le debat sur les enfants touches par les conflits 
armes ne serait pas exhaustif si l’on n’evoquait pas le role 
de maintien de la paix de l’ONU. Ma delegation estime 
que la formation est un element fondamental pour que les 
Casques bleus s’acquittent efficacement de leur mission 
de protection des enfants. Nous voudrions souligner que 
les soldats de la paix appeles a etre deployes dans des 
zones de conflit doivent etre bien au fait de ces questions 
et des instruments relatifs a la protection des enfants sur 
le terrain. Un tel mecanisme serait d’une grande utilite 
aux Casques bleus dans l’exercice de leurs fonctions 
et par consequent, permettrait de mieux proteger les 
enfants dans les situations de conflit arme. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, l’UNICEF, 
d’autres organismes du systeme des Nations Unies et 
d’autres organisations internationales competentes qui 
s’occupent de la problematique des enfants touches 
par les conflits armes. La Malaisie prend note de la 
campagne « Des enfants, pas des soldats » lancee 
par la Representante speciale du Secretaire general 
et l’UNICEF en vue de faire cesser et de prevenir le 
recrutement et l’utilisation d’enfants par les forces 
armees gouvernementales dans les situations de conflit, 
d’ici a 2016. Nous estimons que l’objectif de cette 
campagne ne doit pas etre seulement de sensibiliser le 
public, mais aussi d’encourager les Etats a faire respecter 
les droits des enfants. 

En tant qu’Etat partie a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, la Malaisie a deploye des 
efforts pour s’assurer que les droits de ses enfants sont 
proteges. Le 12 avril 2012, la Malaisie a reaffirme son 
engagement de promouvoir et proteger les droits des 
enfants en adherant a deux Protocoles facultatifs a cette 
Convention, a savoir le Protocole concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographic 
mettant en scene des enfants et le Protocole concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. 
Auparavant, en juillet 2009, la Malaisie avait lance sa 
politique nationale et son plan d’action national relatifs 
aux enfants. Ensemble, ces deux initiatives enoncent 
les priorites du Gouvernement malaisien en matiere 
de promotion et de protection des droits des enfants en 
Malaisie. 

Pour terminer, la Malaisie reitere son engagement 
de continuer a ceuvrer de concert avec le reste de 
la communaute internationale pour faire avancer le 
programme de protection des enfants dans les situations 


de conflit arme. La Malaisie confirme l’importance 
des resolutions 1261 (1999) et 1612 (2005) sur les 
enfants en periode de conflit arme. Nous appelons les 
Etats Membres a faire preuve de volonte politique et a 
accorder l’attention voulue a cette question importante 
afin que nous puissions mieux proteger les enfants 
face aux ravages des conflits. La Malaisie continuera 
d’apporter sa contribution a cet egard. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Morgan (Mexique) (parle en espagnol ) : Le 
theme de ce debat public revet une grande importance 
pour ma delegation. Le Mexique remercie le Luxembourg 
et son Ministre des affaires etrangeres et des affaires 
europeennes, M. Jean Asselborn, de nous avoir 
donne cette occasion de faire le point sur les progres 
accomplis et nos defis communs dans ce domaine. Le 
Mexique estime que la resolution 2143 (2014), adoptee 
aujourd’hui et dont elle s’est portee coauteur, renforce 
notre engagement de veiller ce que les enfants soient des 
enfants et non des soldats. 

En depit des progres incontestables realises 
au cours de ces dernieres annees dans le cadre de 
l’ordre du jour relatif aux enfants en periode de conflit 
arme, grace a la cooperation entre l’Organisation, 
les gouvernements et la societe civile, des milliers 
d’enfants continuent d’etre recrutes en tant que soldats, 
d’etre victimes de violences sexuelles et d’etre prives 
de leur droit a l’education et a d’autres services de base. 
Grace aux efforts consentis et aux ressources fournies 
par la communaute internationale depuis l’adoption de 
la resolution 1261 (1999), nous disposons aujourd’hui 
d’instruments pour surveiller et prevenir le recrutement 
d’enfants dans des contextes specifiques, mais de toute 
evidence, ceux-ci ne suffisent pas. Comme toutes 
les autres activites menees par l’Organisation dans 
le contexte du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le programme « Enfants et conflits 
armes » exige des capacites financieres, humaines et 
techniques a la hauteur des besoins sur le terrain. 

Les nouvelles tactiques infames utilisees par 
les parties aux conflits, telles que les attaques contre 
les ecoles et les hopitaux, exigent de la communaute 
internationale qu’elle adopte des ripostes tout aussi 
robustes, efficaces et innovantes. Le Mexique estime 
que la volonte politique qui s’est degagee pour faire face 
a ce defi doit s’accompagner d’une strategic solide de 
renforcement des capacites nationales et internationales. 
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en particulier dans les secteurs de la justice et de la 
securite, de la prevention a la reinsertion. 

Pour empecher le recrutement d’enfants, nous 
avons besoin d’un cadre juridique qui, parallelement a la 
lutte contre l’impunite permette de disposer notamment 
de mecanismes efficaces de verification de l’age. Le 
Conseil, en particulier, et l’ONU en general, peuvent 
fournir un appui decisif afin que l’attention a accorder 
aux enfants touches fasse partie des priorites des plans 
et strategies nationaux durant la periode d’apres-conflit. 

Mon pays condamne les attaques contre les 
ecoles et les hopitaux comme tactique de guerre ainsi 
que l’utilisation de drones et d’explosifs dans des zones 
densement peuplees, en raison de leurs consequences sur 
la population civile, et les mineurs en particulier. Ces 
pratiques sont contraires aux obligations contractees en 
vertu du droit international humanitaire et du droit des 
droits de l’homme. 

Nous saluons la campagne « Des enfants, pas des 
soldats » lancee hier par le Bureau de la Representante 
speciale et l’UNICEF, dont nous sommes, encore une 
fois, resolus a atteindre les objectifs. Nous remercions 
egalement les Etats Membres qui ont deja signe des plans 
d’action a cet egard. Nous considerons en outre qu’il est 
necessaire de redoubler d’efforts pour s’assurer que les 
acteurs non etatiques respectent les droits des enfants. 
A cet effet, nous proposons de consacrer davantage 
de ressources financieres, humaines et politiques a la 
realisation de cet objectif. 

Nous saluons le travail realise par les comites 
des sanctions qui ont integre a leurs criteres de travail 
les violations graves des droits des enfants, et nous 
exhortons le Conseil de securite a adopter des criteres 
semblables dans tous ses autres comites. 

Enfin, le Mexique appelle le Conseil a continuer 
de prevoir des dispositions specifiques sur la protection 
des enfants dans les mandats des operations de maintien 
de la paix et ceux des missions politiques speciales. 
Nous invitons les pays qui fournissent des contingents 
et des effectifs de police a ces operations et missions 
a en former le personnel prealablement au deployment 
afin qu’il puisse reagir en temps voulu pour relever les 
defis qui se posent sur le terrain. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Myanmar. 

M. Kyaw Tin (Myanmar) (parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a remercier la presidence 


luxembourgeoise d’avoir organise le present debat 
public sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Nous remercions egalement le Secretaire general, Ban 
Ki-moon, sa Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme, Leila Zerrougui, 
le Directeur general de l’UNICEF, Anthony Lake, et 
M. Alhaji Babah Sawaneh de leurs declarations de ce 
matin. 

Ces 15 dernieres annees, des progres 
considerables ont ete accomplis pour faire avancer 
l’examen de la question de la protection des enfants en 
temps de conflit arme, ce qui a abouti a la mise en place 
d’un cadre solide pour un mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information. 

Fermement determine a mettre un terme a 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, le 
Myanmar a exprime son plein appui a la campagne 
« Des enfants, pas des soldats » lancee hier par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme et l’UNICEF 
dans le but de prevenir et de faire cesser d’ici 
a 2016 le recrutement et l’utilisation d’enfants par les 
forces armees gouvernementales dans les situations 
de conflit. Nous considerons que cet objectif peut etre 
atteint si la dynamique actuelle de notre cooperation 
avec l’ONU pouvait etre renforcee et appuyee par 
la communaute mondiale. Nous esperons que cette 
initiative pour laquelle on a fixe des echeances pourra 
beneficier d’un plus large appui international afin 
que puisse etre fournie une assistance technique et 
financiere en vue d’accelerer la mise en oeuvre de nos 
plans d’action. 

Depuis que le Myanmar s’est engage dans une 
transition democratique pacifique, le Gouvernement 
met tout en oeuvre pour ameliorer la situation des droits 
de l’homme sous tous ses aspects. Une des mesures 
audacieuses prises depuis par le Gouvernement a ete la 
signature en 2012 d’un plan d’action avec l’ONU pour 
mettre un terme au recrutement de mineurs. 

Le Myanmar est dote d’une base juridique solide 
qui interdit l’enrolement de force et le recrutement 
des mineurs. II y a toutefois eu des incidents par le 
passe, des enfants se retrouvant dans les forces armees 
pour differentes raisons, notamment des problemes 
relationnels au sein de leur communaute, l’absence 
de documents appropries permettant de verifier leur 
age, un manque de debouches professionnels et une 
defaillance au niveau des bureaux de recrutement et de 
leurs procedures. 
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Conscient de ce terrible probleme, le 
Gouvernement prend, depuis 2004, des mesures 
serieuses pour s’attaquer a ce probleme. Aujourd’hui, 
nous sommes heureux de dire que le Myanmar a fait 
des progres considerables dans la mise en oeuvre de 
son plan d’action au cours des 18 derniers mois. Ayant 
deja donne des explications detaillees hier a l’occasion 
du lancement de la campagne, je m’abstiendrai de 
repeter les mesures prises par mon gouvernement pour 
s’attaquer a ce probleme. Je tiens cependant a souligner 
une nouvelle fois qu’au Myanmar, toutes les plaintes 
refues concernant une violation sont verifiees comme 
il se doit et tous les mineurs identifies sont demobilises 
et reintegres. Depuis le lancement du plan d’action, 
272 enfants ont ete demobilises et reintegres. 

Les responsables du recrutement d’enfants, qu’il 
s’agisse de civils ou de militaires, ont ete sanctionnes 
conformement a la loi. Certains de ces progres ont ete 
signales dans le dernier rapport sur les activites de 
l’Organisation internationale du Travail au Myanmar, 
dans lequel il est indique que 

« [l]es activites relatives au recrutement 
des mineurs se sont egalement poursuivies dans 
un contexte globalement favorable, notamment 
en ce qui concerne le travail de sensibilisation 
effectue aupres du personnel militaire ainsi que 
la liberation et la demobilisation des recrues 
mineures. » 

Le plan d’action a egalement ete integre au 
programme de formation destine aux responsables 
militaires de mon pays. 

Nous sommes heureux d’avoir contribue au succes 
du deplacement effectue l’annee derniere au Myanmar 
par le Groupe de travail du Conseil de security sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme, sous la conduite 
de l’Ambassadrice du Luxembourg Sylvie Lucas, pour 
evaluer la situation sur le terrain. Nous examinons les 
recommandations formulees par le Groupe de travail, 
s’agissant notamment de notre adhesion au Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. Suite a ce voyage, les autorites du Myanmar 
ont de nouveau accepte de reconduire le plan d’action 
actuel. 

Les problemes lies a la verification de l’age 
continuent de rendre difficile l’identification des soldats 
mineurs en raison de l’absence de pieces nationales 
d’identite. Nous esperons que cette difficulty sera 


surmontee avec le lancement dans le courant de ce 
mois d’un recensement national. Nous esperons que les 
progres concrets accomplis dans l’application du plan 
d’action au Myanmar aboutiront a la radiation prochaine 
des forces armees nationales du Myanmar de la liste. 

Comme nous l’avons affirme a maintes reprises, 
le meilleur moyen de proteger les enfants des conflits 
armes est de mettre un terme a ces conflits. Les efforts 
de paix du Gouvernement ont conduit a la conclusion 
d’accords de cessez-le-feu avec la quasi-totalite des 
groupes ethniques armes. Un accord de cessez-le-feu 
national devrait etre tres prochainement conclu, ce qui 
est de bon augure pour la protection des enfants. Une 
situation de paix et de stability est un environnement 
propice aux efforts que nous deployons aux fins du 
developpement rural, de la reduction de la pauvrete et 
de la creation d’emplois, ce qui contribuera a dissuader 
les groupes armes d’integrer des enfants. Les efforts 
nationaux visant a mettre un terme au recrutement 
d’enfants doivent egalement s’accompagner de 
programmes de reintegration et de developpement bien 
finances pour assurer des moyens d’existence et une 
formation professionnelle aux anciens enfants soldats 
afin qu’ils puissent, dans leur nouvel environnement, 
demarrer une nouvelle vie dans la dignite. 

Ma delegation est heureuse de constater que le 
Conseil adopte une approche constructive fondee sur 
la cooperation pour atteindre son objectif de protection 
de l’enfance. Nous sommes neanmoins preoccupes 
par la definition actuelle des « auteurs de violations 
repetees », qui est inexacte et trompeuse. Nous 
considerons que si une partie, bien qu’elle soit inscrite 
sur la liste depuis plus de cinq ans, fait des progres 
significatifs dans la mise en oeuvre de son plan d’action, 
avec un ferme engagement politique, elle ne devrait pas 
etre classee dans la categoric des auteurs de violations 
repetees. Nous considerons que la pratique actuelle, 
qui privilegie une demarche fondee sur la cooperation 
plutot qu’une demarche punitive, permettrait d’atteindre 
plus facilement l’objectif vise et d’obtenir la confiance 
et la cooperation des parties concernees. L’inscription 
et la radiation des listes figurant en annexe des rapports 
du Secretaire general ne doit jamais s’appuyer sur une 
decision politique subjective mais sur certains criteres 
et normes. 

Pour terminer, le Myanmar tient a dire une fois 
de plus qu’il est determine a continuer de travailler avec 
l’ONU a la mise en oeuvre du plan d’action pour atteindre 
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l’objectif fixe dans le cadre de la campagne mondiale 
des Nations Unies « Des enfants, pas des soldats ». 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord remercier le Luxembourg d’avoir organise 
le present debat public sur un sujet de cette importance. 
Je voudrais aussi remercier M me Zerrougui, M. Ladsous 
et M. Lake de leurs tres interessantes declarations qui 
incitent a la reflexion. Je souhaite la bienvenue au 
Conseil a M. Alhadji Babah Sawaneh, que je remercie de 
ses observations. II est certainement mieux au fait que 
chacun de nous ici de ce dont nous parlons aujourd’hui. 

Je voudrais feliciter la presidence de l’adoption 
d’une resolution opportune sur cette question, dont 
l’Estonie s’est aussi portee coauteur. La resolution 2143 
(2014) represente un pas en avant dans l’action que nous 
menons conjointement. 

L’Estonie s’associe en outre pleinement a la 
declaration de l’Union europeenne. Je voudrais souligner 
ici quelques points particulierement importants pour 
mon pays. 

Quinze annees se sont ecoulees depuis l’adoption 
de la resolution 1261 (1999), et des progres notables 
ont ete enregistres depuis lors. Nous, a l’Organisation 
des Nations Unies, sommes neanmoins habitues a 
lire, a entendre parler et a parler au sujet des atrocites 
commises dans le monde contre des enfants. La plupart 
d’entre nous ont, entre autres choses, lu le rapport 
du Secretaire general qui a ete publie recemment sur 
la situation des enfants en Syrie (S/2014/31). Nous 
avons appris que plus de 10 000 enfants ont ete tues 
en resultat direct du conflit. Nous avons aussi appris 
que des milliers d’autres enfants ont ete blesses et 
mutiles. Nous savons que plus d’un million d’enfants 
vivent maintenant comme refugies, et que des millions 
d’autres sont deplaces dans leur propre pays. Certains 
ont ete separes de leurs families, d’autres ont vu leurs 
parents, freres ou sceurs tues ou blesses. C’est comme 
s’il s’agissait de choses banales qui se produisent chaque 
jour dans le monde. Souvent, nous ne pensons meme 
pas aux personnes reelles qui sont derriere ces chiffres 
effrayants ou a ces milliers et millions d’enfants et a leurs 
souffrances reelles. Que peut-on faire pour ameliorer 
la situation de ces enfants? Je voudrais souligner trois 
points : l’education, la responsabilite et le renforcement 
des capacites. 


L’education est moyen le meilleur et le plus 
efficace dont nous disposions en matiere de prevention. 
Ce n’est que par l’education qu’on peut changer les 
habitudes, les normes et les mentalites. Ce n’est que par 
l’education que nous pouvons assurer un meilleur avenir 
a ces enfants. C’est pourquoi je voudrais souligner que 
les ecoles sont pour les enfants et ne doivent jamais, en 
aucune circonstance, etre utilisees a des fins militaires. 
II faut aussi empecher tous les enfants qui continuent 
d’aller chaque jour a l’ecole de tomber entre les mains 
de ces odieux seigneurs de la guerre qui veulent les 
enroler. Education signifie aussi autonomisation, et 
disposer de possibility d’emploi decent, c’est etre aussi 
moins expose au conflit arme. 

En ce qui concerne, deuxiemement, la 
responsabilite, la fin de l’impunite des violations graves 
a l’encontre des enfants dans des situations de conflit 
arme est certes indispensable pour stopper et empecher 
ces crimes, mais il est rare que les auteurs rendent compte 
de leurs crimes. A cet egard, la responsabilite incombe 
au premier chef aux tribunaux nationaux. Parfois, ils 
ne sont pas en mesure de l’assumer. C’est pourquoi 
la communaute internationale doit aider a renforcer 
les systemes judiciaires nationaux pour appliquer le 
principe de responsabilite, notamment par la mise en 
place de legislations criminalisant les violations contre 
les enfants. 

Toutefois, quand les juridictions nationales n’ont 
pas les moyens ou la volonte politique d’enqueter sur 
les crimes graves contre les enfants en temps de conflit 
arme et de les juger, la Cour penale internationale 
(CPI) a un role crucial a jouer. Le Conseil lui-meme a 
reconnu a maintes reprises, comme dans la resolution 
adoptee aujourd’hui, que la lutte contre l’impunite pour 
les crimes atroces, notamment contre les enfants, a 
ete renforcee par l’action de la CPI. Pour que la Cour 
puisse remplir son mandat, une cooperation et une 
assistance efficaces de tous les Etats, du Conseil et 
des organisations internationales et regionales sont 
essentielles. 

Pour tenir son engagement de poursuivre 
efficacement les responsables, le Conseil pourrait 
accroitre la pression exercee sur eux en inscrivant 
la question des violations contre les enfants dans le 
mandat de l’ensemble des Comites de sanctions et en 
ameliorant l’echange d’informations entre le Conseil, 
les Comites des sanctions et la CPI, afin quefigurent 
dans cet echange les individus recherches par la CPI 
enumeres sur la liste des sanctions. S’il est important 
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de travailler avec les autorites de l’Etat pour mettre fin 
aux violations contre les enfants en temps de conflit 
arme, il est indispensable aussi d’ouvrir le dialogue avec 
les groupes armes non etatiques et de signer des plans 
d’action avec eux. 

S’agissant, troisiemement, du renforcement des 
capacites et des mesures que l’Organisation des Nations 
Unies doit prendre concretement, l’une des questions les 
plus importantes est de dispenser aux Casques bleus une 
formation operationnelle prealablement au deployment 
et en cours de mission pour leur permettre de prendre les 
bonnes decisions lorsqu’ils operent dans des situations 
difficiles. Nous pensons qu’une formation avant le 
deployment doit etre la regie et non l’exception et nous 
saluons les progres enregistres recemment a cet egard. 
Nous voudrions souligner le role crucial des conseillers 
pour la protection des enfants, qui doivent etre deployes 
dans les operations de maintien de la paix, les missions 
de consolidation de la paix et les missions politiques 
speciales. Ils doivent etre deployes de fagon constante 
et les capacites des differentes missions en matiere de 
protection des enfants doivent etre renforcees. 

Enfin, je voudrais exprimer le plein appui de 
l’Estonie a la campagne « Des enfants, pas des soldats » 
lancee hier et dont l’objectif est de faire cesser et 
d’empecher, d’ici a 2016, le recrutement et l’utilisation 
des enfants par les forces armees gouvernementales. En 
fait, l’objectif semble ambitieux. A l’ONU, nous voyons 
rarement des objectifs devant etre atteints en deux ans, 
mais l’Estonie croit en ces ambitieux objectifs. Les 
enfants du monde entier meritent d’avoir le temps d’etre 
des enfants : ils ne doivent pas etre des parents, ils ne 
doivent pas etre une main-d’ceuvre bon marche, et ils 
ne doivent pas etre des soldats. Leur sang ne doit pas 
couler pour des objectifs politiques, ideologiques ou 
economiques d’adultes. Nous attendrons avec interet 
le prochain rapport du Secretaire general, en juin, et 
esperons sincerement qu’il fera etat de progres d’ici 
la. Aucune ambition ne devrait etre trop ambitieuse 
s’agissant de cette question. 

La President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Je vous remercie. 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
participer a ce debat. 

(1’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada remercie le Conseil de securite 
de cette occasion et la presidence luxembourgeoise 


d’avoir organise le present debat. Nous saisissons cette 
occasion pour reaffirmer notre soutien au travail realise 
au Conseil de securite pour proteger les enfants. 

Le solide systeme de protection des enfants 
mis en place par le Conseil de securite est applique 
judicieusement par d’importants partenaires tels 
que 1’UNICEF et d’autres acteurs sur le terrain. 
La Representante speciale du Secretaire general 
et l’UNICEF s’emploient inlassablement a mieux faire 
connaitre la situation des filles et des gargons touches 
par des conflits armes, et a assurer le respect de leurs 
droits et leur protection. Le Canada salue leurs efforts. 

(Vorateur reprend en franqais) 

La communaute internationale a realise des 
avancees considerables pour proteger les enfants 
confrontes a des situations en lien avec des conflits. 
Toutefois, il reste encore beaucoup a faire dans ce 
domaine, comme en temoignent les effets devastateurs 
des conflits en Syrie, en Republique centrafricaine et en 
Republique democratique du Congo, pour ne nommer 
que ceux-la. 

Tout en poursuivant nos efforts pour que les 
forces armees gouvernementales respectent leurs 
obligations, nous continuons a demander au Conseil 
de securite d’agir pour obliger les responsables de 
violations persistantes a rendre compte de leurs actes. 
Je veux parler ici de ceux qui continuent, annee apres 
annee et en toute impunite, a commettre des violations 
contre les enfants. A cet egard, le Canada plaide en 
faveur du dialogue entre l’Organisation des Nations 
Unies et les acteurs non etatiques afin de faire progresser 
la protection des enfants en temps de conflit arme, et 
il demande instamment a ce que les plans d’action issus 
de ces dialogues soient mis en oeuvre dans des delais 
precis. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Pour proteger les enfants, il est important d’avoir 
des mecanismes a la fois officiels et officieux. S’agissant 
des mecanismes officiels, ceux-ci comprennent 
l’inscription a l’etat civil, y compris la collecte des 
donnees connexes, qui doivent etre ventilees par sexe, 
origine ethnique et quintile de revenu, et en fonction 
d’autres facteurs. C’est ce qui permettra, par la suite, 
d’etablir des procedures de verification de Page en vue 
du recrutement dans les forces armees. Pour ce qui 
est des mecanismes officieux, ceux-ci comprennent la 
participation active des families, des collectivites et 
des enfants eux-memes a la creation et a la promotion 
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de milieux protecteurs, qui contribuent a prevenir 
le recrutement et d’autres violations graves. Le 
renforcement des capacites s’avere aussi essentiel a 
la protection des enfants. L’experience montre que la 
protection des enfants dans des situations de conflit 
est une tache tres complexe, qui necessite l’application 
de competences et de connaissances medicales, 
psychologiques et sociales diversifies et specialises. 

Nous devons apporter notre soutien a une 
formation efficace sur la protection des enfants avant 
le deployment, qui s’adresse au personnel affecte 
aux missions sur le terrain, y compris le personnel 
militaire et de police. II est egalement essentiel que ces 
personnes fassent l’objet d’un controle de securite pour 
empecher que des responsables de violations contre des 
enfants puissent servir les Nations Unies. Cela s’avere 
fondamental pour le mandat des Nations Unies. 

Par ailleurs, le Canada condamne avec la plus 
grande fermete les attaques contre des ecoles et 
des hopitaux. C’est pourquoi nous accueillons avec 
satisfaction le nouveau rapport de la Coalition mondiale 
pour la protection de l’education, dans lequel celle- 
ci revele que, au cours des cinq dernieres annees, des 
groupes armes non etatiques, des forces militaires 
etatiques et des forces de securite ont attaque des 
milliers d’ecoliers, de professeurs et d’ecoles dans au 
moins 70 pays du monde entier. Dans 13 pays, on fait 
etat de plus de 500 attaques de ce genre. Depuis 2009, 
plus de 1 100 attaques contre des etablissements 
d’enseignement ont ete perpetrees en Afghanistan, y 
compris des incendies criminels, des explosions et des 
attentats suicides. En Colombie, 140 professeurs ont ete 
tues en l’espace de quatre annees et plus de 1 000 autres 
ont ete menaces de mort. Le Canada exhorte tous les 
Etats Membres a agir pour proteger les ecoles, les 
professeurs et les eleves contre ces attaques et pour en 
obliger les responsables a rendre compte de leurs actes. 

(I’orateur reprend en frangais) 

Nous sommes en outre profondement preoccupes 
par le fait que plus de 10 000 enfants ont ete tues et 
que 3 000 ecoles ont ete endommagees ou detruites 
depuis le debut du conflit en Syrie. Environ 3 millions 
d’enfants y ont desesperement besoin d’une aide 
humanitaire. Aussi le Canada demande-t-il a toutes les 
parties au conflit de cesser immediatement toutes les 
violations et les mauvais traitements a l’encontre des 
enfants et de faciliter unacces humanitaire sans entraves, 
conformement a la nouvelle resolution 2139 (2014) du 
Conseil de securite. 


(Vorateur poursuit en anglais) 

Le Canada deplore egalement la pratique qui 
consiste a utiliser les ecoles a des fins militaires pendant 
des conflits armes. En consequence, il exhorte les Etats 
a interdire l’utilisation des ecoles pour des operations 
militaires. Les ecoles doivent etre des lieux surs et 
proteges, et ne jamais servir de casernes, de positions 
de combat, de centres de detention, de lieux pour des 
interrogatoires ou la torture, ni de depots d’armes. 

Le Canada est determine a faire en sorte que 
les droits des enfants soient toujours proteges. Nous 
continuerons a lutter contre les violations inqualifiables 
qui menacent la securite, la dignite et la vie des filles et 
des gar9ons en situation de conflit arme, ou que ce soit 
dans le monde. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) (parle en anglais) : Je 
tiens, comme les orateurs qui m’ont precede, a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat pendant la presidence luxembourgeoise 
du Conseil. Nous nous felicitons de la presence 
aujourd’hui duMinistre luxembourgeois des affaires 
etrangeres et europeennes, S. E. M. Jean Asselborn,. 
Nous remercions egalement les intervenants de leurs 
exposes devant le Conseil aujourd’hui. 

Le theme des enfants en temps de conflit arme 
est une source de profonde preoccupation pour Sri 
Lanka. Nous avons traverse une sombre periode de 
conflit barbare pendant laquelle, selon les dossiers 
de l’UNICEF, des milliers d’enfants ont ete recrutes 
en tant qu’enfants soldats et ont ete prives de leur 
precieuse enfance. Heureusement, notre guerre contre 
le terrorisme a pris fin en mai 2009 et la triste epoque 
du recrutement d’enfants forces de combattre dans les 
rangs du groupe terroriste des Tigres de liberation de 
l’Eelam tamoul est desormais revolue - non sans que 
des milliers d’enfants y aient cependant sacrifie leur vie. 

Selon un rapport de l’UNICEF publie en 2011, les 
forces combattantes des Tigres de liberation de l’Eelam 
tamoul etaient, entre 1983 et 2002, composees a plus 
de 60% de gargons et de filles de moins de 18 ans. 
Entre 2003 et 2009, l’UNICEF a enregistre plus 
de 5 700 cas de recrutement d’enfants par ce groupe. 
D’apres l’organisation Human Rights Watch, ce chiffre 
pourrait depasser 21 000. Apres le tsunami, les enfants 
orphelins ont ete recueillis pour combattre. Les enfants 
soldats ont egalement ete utilises pour des attentats 
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suicides, notamment les filles. Dans les dernieres etapes 
du conflit, toutes les families ont ete forcees d’envoyer 
meme de tres jeunes enfants au combat. Les Tigres de 
liberation de l’Eelam tamoul n’ont eu aucun scrupule a 
sacrifier des milliers d’enfants sur les lignes de front. 
Leurs chefs distribuaient aux enfants des capsules de 
cyanure pour qu’ils se suicident afin d’eviter d’etre faits 
prisonniers. 

Lors des negociations de paix qui se sont tenues 
a Geneve en fevrier 2006, les Tigres de liberation 
de l’Eelam tamoul ont admis publiquement qu’ils 
detenaient des milliers d’enfants combattants. A la 
fin du conflit, 594 enfants combattants - 231 filles 
et 363 garfons entre 12 et 18 ans - ont ete captures 
par les forces de securite. Face a ces anciens enfants 
combattants, le Gouvernement a adopte une attitude 
bienveillante, les traitant avec une sensibilite rarement 
observee ailleurs, comme des victimes et non comme 
les auteurs de crimes violents. Ils ont ete places dans des 
centres de readaptation et ont eu acces a l’instruction, a 
des formations professionnelles, a des soins de sante et 
a une aide psychosociale. A la suite de ce processus de 
readaptation, ils ont tous retrouve leur famille proche ou 
leur famille etendue. Cela s’est produit des mai 2010. La 
readaptation et la reinsertion des enfants soldats etaient 
une priorite de Sri Lanka. Les reunions familiales se 
poursuivent, avec l’aide du Comite international de la 
Croix-Rouge et de l’UNICEF, lequel continue d’offrir sa 
grande experience et sa bonne volonte. 

Nous avons toujours mis le bien-etre et la 
protection des enfants au cceur de notre programme 
politique. La structure de famille etendue, qui est 
traditionnelle a Sri Lanka, donne priorite au bien-etre et a 
l’education des enfants. En consequence, le recrutement 
force des enfants etait un veritable dechirement pour les 
families concernees dans les zones alors touchees par le 
conflit, ainsi que pour notre societe tout entiere. Je dois 
preciser qu’a Sri Lanka, tous les enfants doivent etre 
scolarises. Le taux d’inscription a l’ecole primaire est 
desormais proche de 100%, y compris dans les zones 
anciennement touchees par le conflit. 

Je me permettrai d’illustrer concretement la 
douleur et le sentiment de perte que dissimulent les 
statistiques en rapportant l’histoire d’un ancien enfant 
soldat, telle que l’a decrite l’UNICEF. Rajeewan 
n’avait que 13 ans lorsqu’il a ete enleve par les Tigres 
de liberation de l’Eelam tamoul, en 2007, alors qu’il 
rendait visite a la famille de sa sceur dans la region 
du Vanni, dans la province du Nord de Sri Lanka. Ses 


nombreuses tentatives de fuite ont echoue. Comme il l’a 
dit, « J’aspirais a revoir ma famille. Je voulais rentrer 
chez moi ». II a par la suite ete place dans les rangs 
armes des Tigres de liberation de l’Eelam tamoul et a 
ete oblige de combattre aupres d’eux jusqu’aux derniers 
jours du conflit. A la fin des hostilites, il s’est rendu a 
l’armee sri-lankaise et a ete autorise a retourner chez lui 
apres avoir passe un an dans un centre de readaptation. 
L’adolescent, qui avait du quitter sa famille a 13 ans, 
l’a retrouvee alors qu’il etait age de 19 ans, deja adulte 
et durci par les affrontements. Rajeewan a perdu sept 
ans de sa jeune vie a cause de la cruaute des chefs 
qui l’ont recrute. Le conflit lui a vole son enfance et 
a perturbe son education, ne lui laissant d’autre option 
que de rechercher un emploi non qualifie a sa liberation. 
Comme il l’a egalement declare, 

« J’etais heureux d’etre enfin chez moi, mais 

je m’inquietais de mon avenir et de ce que je 

pouvais faire pour gagner ma vie et aider mes 

parents vieillissants. » 

Aujourd’hui, pres de cinq ans apres la fin du 
conflit, le recrutement des enfants est un souvenir certes 
distant mais toujours recurrent. L’histoire de Rajeewan 
a eu une fin heureuse : grace a l’aide de l’UNICEF, il a 
beneficie d’un programme de formation professionnelle 
et a obtenu des qualifications qui lui ont permis de 
trouver un emploi permanent en tant que vendeur de 
glaces. Desormais, il vend des glaces dans les villages 
et les villes. Il a affirme qu’il aimait son travail et - ce 
qui est le plus important pour lui - qu’il etait a meme 
d’aider sa famille. 

Sri Lanka a fait de sa politique de tolerance zero 
en matiere de recrutement d’enfants une condition non 
negociable. Grace a notre volonte politique et a nos 
efforts proactifs, nous avons pu, dans le cadre de notre 
campagne intitulee « Bring Back the Child » (Qu’il 
redevienne un enfant) mettre en oeuvre des programmes 
de readaptation et de reinsertion d’anciens enfants 
soldats. Sri Lanka a penalise recrutement d’enfants pour 
la lutte armee. 

L’approche adoptee par Sri Lanka a eu des 
consequences positives sur notre processus de 
reconciliation. Les anciens enfants soldats ont ete 
en mesure de mettre leur passe derriere eux et de se 
refaire une vie, tandis que le Gouvernement adoptait 
le principe general de justice reparatrice et non pas 
retributive, conformement a notre patrimoine culturel et 
a nos efforts de reconciliation. Pour nous, la vengeance 
et la retribution n’etaient pas une option possible. Nous 
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avons offert a 273 anciens enfants soldats la possibilite 
de poursuivre leur education au « Hindu College » de 
Colombo, en etroite cooperation avec le Ministere de 
l’education, avant qu’ils soient reintegres dans leur 
famille. A la suite de cette reunification, ils se sont 
egalement vu offrir la possibilite de se faire admettre 
dans une ecole de leur choix. Trente-cinq d’entre eux 
sont retournes au « Hindu College » pour faire leurs 
classes de premiere et de terminale, et 321 anciens 
combattants ont choisi une formation professionnelle 
dispensee par l’organisme de formation professionnelle 
de Sri Lanka. 

Parmi les beneficiaires adultes qui avaient ete 
recrutes lorsqu’ils etaient enfants, un systeme intitule 
« Catch-up Education Programme » (Programme de 
rattrapage educatif) a ete mis en place en liaison avec le 
Ministere de l’education pour qu’ils puissent poursuivre 
leur education. En 2010, 175 beneficiaires ont complete 
leur examen national de niveau 10, tandis que 361 autres 
ont complete le niveau 12; 91 ont reussi l’examen de 
premier niveau et 222 l’examen de niveau avance. 

Permettez-moi d’enoncer quelques-unes des 
mesures prise par le Gouvernement sri-lankais toutes 
ces annees sur cette question capitale. 

S’agissant de la resolution 1612 (2005), Sri Lanka 
s’est soumis volontairement au processus de surveillance 
du Conseil de securite et, en juillet 2006, a mis en place 
une equipe speciale de surveillance et d’information. 
Sri Lanka a pleinement coopere avec la Representante 
speciale, le Groupe de travail du Conseil et l’UNICEF 
sur la readaptation et la reinsertion des anciens enfants 
soldats. 

Pendant toute la duree du conflit, les services 
de base et essentiels tels que les soins de sante et 
l’education ont continue d’etre assures a toutes les 
communautes touchees du nord et de l’est, et une 
attention particuliere etait accordee a la protection des 
droits et des besoins des enfants. La Commission des 
enseignements du passe et de la reconciliation expose 
en detail l’etendue des services essentiels fournis a ces 
zones. En 2006, le Comite consultatif sur l’assistance 
humanitaire, un organe important charge de coordonner 
les interventions humanitaires, a ete mis en place a la 
demande des copresidents du processus de paix - Japon, 
Etats-Unis, Union europeenne et Norvege. 

L’experience de Sri Lanka en matiere de protection 
des enfants dans les conflits est sans equivalent. Meme 
au plus fort du conflit, le Gouvernement a accepte une 


cessation des hostilites afin que les examens nationaux 
puissent se derouler dans les zones de conflit, ce 
qui a permis aux etudiants de passer leurs examens 
chaque annee. Nous avons pu parvenir a un accord 
sur la cessation des hostilites afin de mener a bien le 
programme de vaccination contre la poliomyelite dans 
les zones de conflit. En reconnaissance de ces efforts, 
l’UNICEF a, dans La situation des enfants dans le 
monde 2008, signale que Sri Lanka avait realise les 
meilleurs resultats de la sous-region en depit d’un 
conflit prolonge. L’UNICEF a egalement salue Sri 
Lanka dans sa publication intitulee Progres pour les 
enfants : realiser les OMD avec equite. 

A la fin du conflit, des initiatives speciales ont 
ete lancees pour assurer l’acces des enfants aux soins 
de sante par le biais d’un mecanisme de collaboration 
entre l’agence nationale de protection de l’enfance et le 
departement de pediatrie de l’Universite de Colombo. 

Dans la phase post-conflictuelle, une grande 
attention a ete accordee a la remise en etat et a la 
reconstruction des ecoles. Aujourd’hui, 1630 ecoles ont 
ete remises en etat dans les anciennes zones de conflit. 

Un groupe arme a relache tous les combattants 
dans le cadre d’un plan d’action tripartite avec l’UNICEF 
et le Gouvernement. II s’est egalement transforme en 
un parti politique legitime en rejoignant le processus 
democratique. Les anciens cadres adultes ont participe 
activement au processus democratique. Un ancien 
enfant soldat de ce groupe a ete elu premier ministre 
principal de la Province orientale. 

Le Gouvernement a cree des services de police 
pour les femmes et les enfants assures par des agents 
de police feminins dans le nord et l’est. Ces agents ont 
suivi une formation speciale qui permet de creer un 
environnement porteur et protecteur ou les enfants, les 
femmes et les filles et leurs parents peuvent denoncer les 
cas de sevices et d’exploitation. Ce reseau est egalement 
lie a l’agence nationale de protection de l’enfance. Des 
services d’aide ont ete mis en place dans les hopitaux de 
districts autrefois touches par le conflit pour repondre 
aux plaintes relatives a la violence sexuelle et sexiste. 

En raison des progres realises et du veritable 
engagement du Gouvernement en faveur de ses enfants 
et des anciens enfants soldats, en juin 2012, Sri Lanka 
a ete rayee de la 

« liste de la honte » du Secretaire general. 

Mon pays a complete avec succes les programmes 

mandates par le Conseil de securite pour mettre 
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fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants dans 

les conflits armes. 

Enfin, Sri Lanka poursuit ses efforts pour 
aider les anciens enfants soldats a se refaire une vie. 
Le Gouvernement sri-lankais remercie les organismes 
des Nations Unies tels que l’UNICEF, et les pays, tels 
que le Japon, qui ont appuye les efforts deployes par 
le Gouvernement pour reinsurer les anciens enfants 
soldats dans la societe. 

Le rapport du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2013/245) note que 
la nature changeante des conflits armes et des tactiques 
employees dans ce cadre creaient des menaces sans 
precedent pour les enfants. Nous encourageons les Etats 
Membres et l’ONU a intensifier leur cooperation afin 
de mieux proteger les enfants touches par les conflits 
armes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat. Et je tiens, par votre entremise, a 
remercier le Ministre Jean Asselborn du role personnel 
qu’il a assume sur cette question. Je remercie le Secretaire 
general, la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Leila Zerrougui, et M. Anthony Lake pour leurs 
presentations. Le temoignage de M. Alhaji Babah 
Sawaneh sur son experience d’enfant soldat en Sierra 
Leone nous a rappele les horreurs que certains enfants 
subissent encore aujourd’hui. 

Nous avons le devoir moral de mettre un terme 
a la situation enduree par les enfants en temps de 
conflit arme. Les enfants dans les conflits armes sont 
particulierement vulnerables. Leurs souffrances 
durent longtemps, sous la forme de traumatismes qui 
pesent sur des generations entieres des annees apres le 
reglement d’une crise. Le Conseil de securite fait bien 
de sensibiliser le monde a la question des violations 
et de s’attacher davantage a prevenir et a faire cesser 
la violence contre les enfants dans les cas dont il a 
determine qu’ils constituaient des menaces a la paix et a 
la securite internationales. 

Comme l’indique le document de reflexion 
prepare par la Mission du Luxembourg (S/2014/144, 
annexe), l’examen de l’agenda « Enfants et conflits 
armes » a beaucoup avance ces dernieres annees. La 
communaute internationale a pu prendre des mesures 
determinantes pour faire face aux defis les plus graves 


concernant les enfants dans les conflits. L’initiative 
lancee par la Representante speciale, M me Zerrougui, 
et l’UNICEF pour mettre fin au recrutement d’enfants 
par les forces gouvernementales d’ici a 2016 merite 
tout notre appui. Nous sommes convaincus qu’avec la 
volonte politique de toutes les parties concernees, cet 
objectif sera atteint. Neanmoins, la realite sur le terrain 
dans de nombreux conflits reste tres preoccupante. 

La situation choquante des enfants en Syrie a 
ete fort justement qualifiee par le Secretaire general 
d’indicible et d’inacceptable. La Haute Commissaire 
aux droits de Fhomme nous a rappele dans son expose 
a FAssemblee generate sur la situation humanitaire en 
Syrie que les deux parties ont commis de graves violations 
contre les enfants - cas documentes de detentions, de 
tortures, de violences sexuelles et d’executions. Le 
nombre d’ecoles et d’hopitaux gravement touches par le 
conflit est alarmant. 

Ces actes violent les regies les plus fondamentales 
du droit international humanitaire. Priver les enfants 
d’education et de soins de sante revient a les priver des 
outils essentiels a l’edification d’une societe pacifique 
et met en peril Favenir du pays tout entier. 

Le sort penible des enfants syriens devenus 
refugies du fait du conflit illustre egalement les graves 
consequences qui resulteraientde l’option militaire 
pronee par certains qui continuent d’y croire. Le Bresil 
est pleinement conscient de la pression croissante a 
laquelle sont confrontes les pays voisins qui accueillent 
des refugies syriens. 

Ces faits ne doiventpas etre envisages simplement 
comme des statistiques troublantes. L’impact emotionnel 
du conflit sur les jeunes Syriens a des effets secondaires 
preoccupants. Nous ne pouvons nous contenter d’esperer 
que les enfants syriens se montreront aussi audacieux, 
courageux et resilients que M. Sawaneh en Sierra 
Leone. Les informations profondement touchantes et 
troublantes concernant les souffrances des enfants en 
Syrie doivent eveiller notre conscience morale et notre 
sentiment de responsabilite collective et nous pousser a 
promouvoir un reglement urgent et pacifique du conflit 
sur la base du communique de Geneve du 30 juin 2012 
(S/2012/522, annexe) et des efforts du Representant 
special conjoint, Lakhdar Brahimi. 

Le Bresil contribue aux initiatives humanitaires 
visant a attenuer les souffrances du peuple syrien, 
notamment des enfants et des refugies syriens. En 
reponse a l’appel du Haut-Commissaire pour les 
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refugies, Antonio Guterres, le Bresil facilite la procedure 
d’obtention de visas d’entree pour les ressortissants 
syriens venus demander asile sur son territoire. 

En Republique democratique du Congo, en 
Afghanistan, en Republique centrafricaine et dans 
d’autres situations de conflit, les enfants continuent 
de porter un lourd fardeau. D’autre part, les enfants 
sont victimes de sevices meme dans des situations 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil qui ne sont pas 
des situations de conflit ouvert. Un rapport publie par 
Amnesty International la semaine derniere souligne la 
situation tragique des enfants palestiniens qui vivent 
sous occupation en Cisjordanie. Nous appelons les 
forces israeliennes a honorer leurs obligations en vertu 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, en portant une attention 
particuliere a la situation des enfants palestiniens. 
Les informations faisant etat de harcelement et 
d’intimidation sont particulierement inquietantes 
et ont une incidence nefaste sur les perspectives de 
coexistence pacifique et harmonieuse entre Israeliens et 
Palestiniens dans l’avenir. De tels actes doivent cesser 
immediatement si les deux parties veulent creer des 
conditions propices a la paix et a la securite, comme le 
preconise la communaute internationale. 

Pour eliminer les crimes commis contre des 
enfants en periode de conflit, leurs auteurs doivent etre 
traduits en justice. Les efforts internationaux visant 
a garantir l’application du principe de responsabilite 
sont considerablement renforces par le role que joue la 
Cour penale internationale en engageant des poursuites 
contre les personnes accusees d’avoir commis des 
violations contre des enfants et par l’effet dissuasif de 
ces procedures. Les missions de maintien de la paix 
peuvent egalement avoir un role a jouer - tant qu’elles 
sont dotees des capacites necessaires pour s’acquitter de 
leurs taches en matiere de protection - en protegeant 
les civils en danger immediat et en mobilisant des 
conseillers pour la protection de l’enfance. 

Comme dans nombre d’autres situations, 
s’agissant de la question des enfants en temps de conflit 
arme, le Conseil de securite doit egalement accorder une 
plus grande attention aux avantages de la prevention. 
La promotion du developpement durable, de l’ouverture 
sociale et de la securite alimentaire et nutritionnelle peut 
certainement contribuer a prevenir les conflits, et done 
a eviter de meler des millions d’enfants a des conflits. 
L’amelioration des conditions de vie et, en consequence, 
la creation d’un environnement sur pour permettre aux 


enfants et aux jeunes de poursuivre leur developpement 
educatif et culturel, sont des facteurs essentiels si l’on 
veut eviter que des enfants soient recrutes par des 
groupes armes. 

En conclusion, je tiens a souligner une fois de plus 
le ferme attachement du Bresil a la protection des enfants 
dans les situations de conflit. Lorsqu’il etait membre du 
Conseil de securite, le Bresil s’est employe activement 
a promouvoir l’adoption de resolutions portant sur 
cette question critique, notamment les resolutions 1612 
(2005) et 1998 (2011). Nous continuerons de renforcer 
notre cooperation avec le systeme des Nations Unies et 
de faire jouer nos relations bilaterales pour veiller a ce 
que l’attention necessaire soit accordee a la necessite 
de mettre fin a la violence dont sont victimes les plus 
vulnerables. Le Bresil s’associe aux efforts que deploie 
le Conseil de securite pour rompre l’engrenage de la 
violence et epargner aux enfants les pires consequences 
des guerres que se font les adultes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Espagne. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, je tiens tout d’abord 
a vous feliciter d’avoir organise le present debat et a 
feliciter le Luxembourg de la grande competence avec 
laquelle il dirige le Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Je felicite egalement 
la Representante speciale du Secretaire general. 

Je m’associe pleinement a l’intervention de 
l’Union europeenne. 

Nous avons egalement distribue dans la salle le 
texte ecrit de la declaration de la delegation espagnole, 
et je m’efforcerai done d’en extraire les trois ou quatre 
idees les plus importantes. La premiere porte sur 
l’utilisation des ecoles en periode de conflit arme; la 
deuxieme, sur la necessite d’adopter une perspective 
completement transversale pour lutter contre le terrible 
fleau qu’est l’utilisation des enfants en temps de conflit 
arme; la troisieme, sur la necessite de renforcer et 
d’accentuer les efforts de prevention; et je terminerai 
avec les vues de l’Espagne concernant ce probleme. 

S’agissant, premierement, des ecoles, meme si 
des progres ont ete enregistres, il est indeniable, au 
vu des evenements recents, que les ecoles continuent 
d’etre utilisees en periode de conflit arme et deviennent 
de veritables poudrieres. La preuve en est qu’au cours 
de l’annee ecoulee, plus de 500 attaques ont vise des 
ecoles, et que leur utilisation a des fins militaires dans 
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le cadre des conflits en cours est averee, comme vient 
de le dire l’Ambassadeur du Bresil. II faut reconnaitre 
qu’entre le droit fondamental d’un enfant a l’education 
et l’utilisation d’un enfant comme instrument de guerre, 
il existe une difference siderale. C’est un veritable 
abime.. Nous ne pouvons simplement permettre cela, et 
il vaut peut-etre la peine d’explorer l’idee de trouver un 
signe distinctif pour les ecoles afin qu’elles ne soient 
pas attaquees en temps de conflit arme. 

La deuxieme idee que je souhaite aborder est 
la transversalite. La situation des enfants en temps de 
conflit arme est un sujet tellement grave qu’elle exige 
d’etre abordee de maniere completement transversale a 
l’echelle de l’ensemble du systeme des Nations Unies. 
Ce n’est pas une tache qui incombe uniquement au 
Conseil de securite et a ses comites de sanctions. Bien 
au contraire, il importe d’inscrire cette vision dans les 
fonds et programmes des Nations Unies. Il incombe 
a l’Assemblee generate et il incombe egalement a la 
Commission de consolidation de la paix de se pencher 
sur la question. Seule la participation generale de 
tous les fonds et programmes et de tous les organes 
principaux et subsidiaires de l’ONU nous permettra 
d’etre efficaces. 

La troisieme idee est la prevention. Je partage 
l’idee dont vient de nous faire part l’Ambassadeur du 
Bresil, a savoir que le meilleur moyen de prevenir 
l’utilisation des enfants en periode de conflit arme 
est precisement de prevenir ces conflits. Si cela n’est 
pas possible, un outil absolument fondamental est 
la diffusion de l’information. Je souhaite a cet egard 
rappeler la manifestation organisee hier par la Mission 
du Luxembourg, a l’occasion du lancement de cette 
magnifique campagne de lutte contre l’utilisation des 
enfants, intitulee « Des enfants, pas des soldats ». Je 
dois dire que je me sens fier de reaffirmer que l’Espagne 
s’est associee avec enthousiasme a cette campagne et 
qu’elle a annonce une contribution de 30000 euros a cet 
effet. 

Toujours en ce qui concerne la prevention, j’ai eu 
l’honneur de presenter il y a quelques jours a l’ONU 
un superbe court-metrage intitule « Aquel no era yo » 
(Cette personne, ce n’etait pas moi), dont il se trouve 
qu’il est espagnol, et qui retrace le drame que represente 
l’utilisation d’un enfant en periode de conflit arme. 
Comme quelqu’un 1’a souligne, ce court-metrage a 
le merite de presenter une situation qui pourrait etre 
reelle, et cela lui a valu une nomination aux Oscars a 
Hollywood. 


Pour en venir au rapport du Secretaire general 
(S/2013/245), je tiens a souligner que ma delegation 
constate avec une certaine preoccupation que seuls 
quatre des 11 groupes cites dans les rapports du 
Secretaire general au cours des 10 dernieres annees ont 
signe des plans d’action en vue de mettre un terme a cette 
violation. Il va sans dire que la delegation espagnole 
appuie fermement les recommandations contenues dans 
le present rapport en ce qui concerne les mesures a 
adopter par le Conseil de securite. 

En resume, FEspagne attache une grande 
importance aux efforts que deploient la communaute 
internationale et FONU pour mettre un terme au fleau 
que represented les violations des droits des enfants en 
temps de conflit arme. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Honduras. 

M me Flores (Honduras) {parle en espagnol) : 
C’est avec plaisir que je prends la parole devant le 
Conseil de securite, a l’occasion de ce debat public 
sous la presidence avisee du Luxembourg, afin de 
contribuer de maniere constructive a la reflexion sur 
un theme d’une importance indeniable et qui touche la 
fibre sensible de l’Organisation, a savoir la situation des 
enfants en temps de conflit arme. 

S’il est vrai que l’exploitation de tout etre humain 
est condamnable, elle est encore plus condamnable 
quand il s’agit d’enfants. L’utilisation d’enfants dans les 
conflits armes et au sein de groupes armes organises 
constitue une violation des normes ethiques et des 
principes du droit international. En plus d’etre une 
pratique odieuse, il s’agit d’une violation impardonnable 
des droits de l’homme. Il est inadmissible que des 
enfants innocents et sans defense soient utilises comme 
boucliers humains. Il est inconcevable qu’ils soient forces 
de poser ou de desactiver des mines, mettant en danger 
leur precieuse vie. Il est done imperatif que les Etats 
assument desormais davantage de responsabilites pour 
appuyer les efforts, les processus et les mecanismes, au 
sein des Nations Unies, visant a prevenir le recrutement 
et la participation des enfants dans les conflits armes, et 
a veiller a ce qu’ils soient a l’abri des hostilites. 

Nous sommes conscients que des progres ont ete 
accomplis au cours de ces deux dernieres decennies. 
En 1993, l’Assemblee generale a prie le Secretaire 
general d’examiner cette question, en demandant a 
Gra?a Machel de proceder a une etude sur l’impact des 
conflits armes sur les enfants. Les recommandations 
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de son rapport (A/51/306) ont donne lieu a des 
initiatives importantes telles que la creation du poste 
de Representant special du Secretaire general pour 
les droits et la protection des enfants touches par les 
conflits armes, qui a joue un role important au cours 
de ces dernieres annees. Aujourd’hui, en collaboration 
avec FUNICEF, la Representante speciale du Secretaire 
general a lance une campagne visant a mettre fin, d’ici 
a 2016, au recrutement et a l’utilisation d’enfants par 
les forces de securite gouvernementales dans de telles 
situations. 

Neanmoins, l’on a constate que c’etaient les 
acteurs armes non etatiques qui etaient les principaux 
responsables des mauvais traitements et violations 
mentionnes dans les listes du Secretaire general. 
Par consequent, la recommandation faite recemment 
au Bureau du Representant special de promouvoir 
l’adoption et la mise en oeuvre des plans d’action par ces 
acteurs est opportune, tout comme la definition de voies 
et moyens permettant de traduire en justice ceux qui 
commettent des crimes contre des enfants. 

Nous nous felicitons de ce que le Conseil de 
securite, depuis 1998, ait organise des debats et adopte 
des resolutions qui contribuent a la surveillance de ces 
situations et a l’etablissement des rapports detailles 
par pays, promouvant ainsi les efforts humanitaires et 
diplomatiques visant a mettre fin aux horreurs infligees 
aux enfants pris dans des conflits armes. L’objectif vise 
est de faire avancer ce programme au sein de tous les 
Etats Membres, grace au renforcement des capacites 
judiciaires nationales, a des mesures destinees a 
prevenir le recrutement des enfants et a des programmes 
de readaptation et de reinsertion dans la societe civile. 
A cet egard, il est indispensable que les organisations 
regionales apportent leur aide, que les donateurs 
appuient la mise en oeuvre des plans d’action et que 
l’on communique toutes les informations necessaires 
en vue de la sensibilisation du public a cette question. 
Cependant, cela ne suffit pas. 

L’Amerique centrale n’a pas ete a l’abri des ravages 
causes par les conflits armes qui ont bouleverse la 
region dans les annees 80. Depuis, des progres modestes 
ont ete realises pour instaurer la paix et la securite, au 
moyen de la democratic et des investissements sociaux 
en vue du developpement. Meme si ces realisations sont 
louables, elles ne sont pas de taille face a l’ampleur 
de nouveaux defis auxquels nous sommes confrontes. 
Inevitablement, dans des pays aux ressources tres 
limitees, ou il y a tant de besoins non satisfaits, dans 


des situations precaires ou les marginaux sont tentes 
de prendre le chemin de la facilite, les enfants sont les 
premieres victimes de ce desequilibre. Par consequent, 
il ne s’agit pas seulement d’un probleme d’insecurite, 
mais il faut egalement faire une analyse detaillee des 
causes sociales et economiques qui sont a l’origine de 
cette situation, aggravee par la vulnerability d’une zone 
utilisee comme plaque tournante du trafic de substances 
illicites et de la traite des personnes, ou tout un arsenal 
d’armes clandestines font peser une menace sur la paix. 
Il s’agit d’un cocktail de circonstances dangereuses 
aux resultats explosifs. Cette violence emporte de 
nombreux mineurs, assujettis a toutes sortes de mauvais 
traitements. 

S’il est vrai que ces situations ne sont pas 
necessairement des situations de conflit arme et ne 
repondent pas aux criteres sur lesquels se basent les listes 
que presente le Secretaire general au Conseil, elles n’en 
restent pas moins tout aussi tragiques et pertinentes. 
Il convient de proceder a un examen plus approfondi 
de ce phenomene, a titre prioritaire. C’est la raison 
pour laquelle nous demandons respectueusement mais 
fermement a l’Organisation d’accorder a cette question 
l’attention voulue. De la meme maniere que l’ONU s’est 
saisie avec beaucoup de zele de la problematique des 
enfants soldats, elle doit lancer des initiatives, mettre 
en place des mecanismes et faire des recommandations 
pour proteger nos enfants pris dans des conflits tout 
aussi tragiques dans notre region. Chacune de ces 
histoires est une histoire emouvante et angoissante. 
Nous sommes impuissants a enrayer ce phenomene, 
car nos capacites ne sont pas a la hauteur, tandis que 
les chiffres de la terreur transcendent les frontieres 
nationales. Collectivement, ces histoires represented 
une menace a la paix et a la securite internationales. 

Meme si mon pays fait des efforts herculeens 
pour adapter ses capacites de defense a l’infrastructure 
en plein essor de la criminalite organisee et des groupes 
criminels, et bien que nous ayons commence, plus 
par nos propres efforts que grace a l’aide exterieure, 
a inverser cette tendance pernicieuse, les niveaux 
d’insecurite demeurent inacceptables. La furie de la 
violence emporte des centaines d’enfants, qui en sont 
soit les victimes soit les auteurs. Peu importe, cependant, 
la terminologie choisie, il demeure qu’il s’agit purement 
et simplement de victimes et d’un espoir pour l’avenir 
du pays qui se perd tragiquement. 

Il existe des guerres moins meurtrieres, en termes 
de vies perdues, que la violence qui dechire nos societes. 
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Les degats provoques par ce fleau ne se mesurent pas 
necessairement a l’aune de la drogue ecoulee sur les 
marches, mais a la peur et a la douleur que provoquent 
tant de morts. L’utilisation sans restriction d’enfants 
recrutes par les gangs pour servir de « mules » dans 
des activites criminelles comme l’extorsion et qui dans 
les pires des cas deviennent des tueurs a gages est 
une pratique abominable. Non seulement ces enfants 
sont des proies faciles pour la criminalite organisee 
en raison de la disintegration familiale et de la 
marginalisation economique, mais ils sont egalement 
dans l’impossibilite de dire non ou d’echapper une fois 
qu’ils ont ete identifies ou recrutes. 

Dans ce contexte, ma delegation estime qu’il 
convient d’examiner la situation des enfants et des 
jeunes vivant dans des environnements sociaux 
marques par la violence, l’insecurite et une extreme 
vulnerabilite dans un cadre plus large, depassant la 
question des enfants soldats ou des enfants utilises 
dans des conflits, tels qu’on l’entend, dans la notion 
classique, a savoir de situations de guerre entre Etats ou 
de conflits civils a l’interieur d’un pays. II faut ajouter 
une autre dimension aux efforts mondiaux deployes 
pour proteger ces enfants, afin de leur donner la securite 
et les perspectives d’avenir qu’ils meritent. 

II s’agit simplement d’un appel respectueusement 
lance au Conseil de securite et a la communaute 
internationale, pour qu’ils prennent les mesures que 
leur dicte leur conscience. II ne fait aucun doute que 
nous pourrons nous rapprocher davantage de la paix a 
laquelle nous aspirons en avangant ensemble vers une 
societe mondiale plus juste et plus equitable. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Grece. 

M. Spinellis (Grece) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des membres 
du Reseau Securite humaine, a savoir l’Autriche, le 
Chili, le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le 
Mali, la Norvege, le Panama, la Slovenie, la Suisse et la 
Thailande, ainsi qu’au nom de la Republique d’Afrique 
du Sud, pays observateur. 

Le Reseau est un groupe inter-regional d’Etats 
qui promeut la securite humaine, une conception 
globale, privilegiant la dimension humaine et axee 
sur la prevention, de l’instauration de la paix, du 
developpement et du respect des droits de l’homme. La 
protection des civils en periode de conflit arme est une 
question fondamentale pour le Reseau. 


Avant toute chose, je voudrais remercier le 
Luxembourg de son initiative de convoquer cette seance 
tres importante et du document de reflexion tres detaille 
et interessant qu’il a elabore (S/2014/144, annexe). 
Nous nous felicitons de la tenue de ce debat consacre a 
l’examen de cette question de la plus haute importance. 
Nous nous felicitons egalement de l’adoption de la 
resolution 2143 (2014), qui nous permet d’aller de l’avant. 

Le Reseau Securite humaine se felicite egalement 
du lancement de la campagne « Des enfants, pas des 
soldats » par la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme et l’UNICEF, en collaboration avec d’autres 
partenaires de l’ONU, en vue de faire cesser et de 
prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par les 
forces armees gouvernementales dans les situations de 
conflit d’ici a 2016. 

Le Reseau Securite humaine demeure preoccupe 
par le nombre d’enfants touches par les situations 
de conflit et d’apres-conflit, comme l’a indique la 
Representante speciale du Secretaire general. 

Depuis que le rapport phare de Graga Machel 
(A/51/306) a reconnu l’impact que les conflits armes 
ont sur les enfants, des millions d’enfants continuent 
d’etre touches par des conflits armes, pas seulement 
en tant que simples spectateurs mais comme cibles de 
multiples actes de violence, tels que les attaques visant 
les ecoles, les mutilations et les violences sexuelles, et 
d’etre exposes a la faim, aux maladies et a l’exploitation 
en tant qu’outils de guerre. Ces enfants sont exposes 
a la mort et aux souffrances et deviennent done des 
victimes de la terreur et de la peur. Pour cette raison, 
nous sommes vivement preoccupes par la securite des 
enfants dans tous les conflits armes, notamment en 
Syrie, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo et dans de nombreux autres 
endroits. Par ailleurs, nous condamnons fermement 
l’utilisation des ecoles comme centres de detention et 
de torture. 

II s’agit d’un probleme grave et urgent. Par 
consequent, il est essentiel que nous concentrions nos 
efforts sur l’adoption et la mise en oeuvre de plans 
d’action, en tant que moyens concrets d’aller de l’avant. 
Les plans d’action sont des outils strategiques essentiels 
pour mettre un terme a ces violations odieuses commises 
a l’encontre d’enfants dans les situations de conflit. 
II importe done que les Etats Membres concernes 
elaborent des plans d’action concrets et assortis de 
delais et s’engagent a les mettre en oeuvre au moyen 
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de strategies nationales. Nous sommes conscients qu’il 
faut egalement respecter les delais fixes pour la mise en 
oeuvre de ces plans d’action, et qu’en cas de non-respect, 
les acteurs concernes doivent en subir directement les 
consequences. 

II importe egalement de renforcer les mecanismes 
de responsabilisation. II est essentiel de disposer d’un 
mandat adequat de protection des enfants et d’accorder 
l’importance voulue aux activites de surveillance et de 
signalement de violations. Nous voudrions mettre en 
relief l’importance de la surveillance et du signalement 
des violations, qui doivent etre consideres comme 
des outils tres utiles pour attenuer les consequences 
persistantes de l’impunite. Ces efforts doivent 
s’accompagner d’un dialogue politique, de demarches, 
de la cooperation multilaterale et de la prise en compte 
systematique de la problematique des enfants en 
temps de conflit arme, afin de defendre la cause de la 
protection des enfants. 

Nous invitons le Conseil de securite a exercer des 
pressions sur les auteurs de ces violations et a mettre 
en oeuvre les mesures necessaires pour y remedier, 
notamment en imposant des consequences juridiques a 
leurs auteurs. Nous invitons tous les Etats a renforcer 
leur engagement collectif en faveur de la responsabilite 
de prendre des mesures efficaces contre les auteurs 
persistants de violations a l’encontre des enfants dans 
les situations de conflit arme. 

La responsabilite d’engager des enquetes et des 
poursuites contre les auteurs de violations a l’encontre 
d’enfants incombe a tous les Etats. II importe done 
d’elaborer des lois erigeant en infractions les violations 
a l’encontre d’enfants et de renforcer les capacites qui 
s’imposent pour engager les poursuites et enquetes 
necessaires. A cet egard, nous voudrions reiterer 
l’importance de l’enregistrement universel, meme tardif, 
des naissances, afin de confirmer et de verifier l’age des 
recrues et de veiller a ce que les personnes de moins 
de 18 ans soient exemptes du service militaire actif. En 
outre, nous invitons les Etats Membres a prendre les 
mesures necessaires pour mettre fin a des violations 
telles que l’utilisation des ecoles a des fins militaires et 
a veiller a ce que les auteurs de violations qui ont deja 
ete commises repondent de leurs actes. 

Le Reseau Securite humaine voudrait attirer 
l’attention sur l’importance qu’il yaase concentrer sur 
la prevention de violations futures et sur la readaptation 
et la reinsertion de personnes touchees par les conflits, 
au moyen de mesures de protection et d’assistance. 


Le Traite sur le commerce des armes constitue un 
pas en avant en matiere de protection des enfants 
dans les situations de conflit arme, etant donne que 
ses dispositions prevoient que les Etats exportateurs 
doivent tenir compte du risque que les armes classiques 
ou les articles couverts par ce Traite soient utilises 
pour commettre des actes de violence graves contre des 
enfants ou en faciliter la commission. 

La mise en oeuvre de strategies concretes de 
prevention est essentielle. Ces strategies doivent 
comprendre des moyens viables d’assurer la verification 
de l’age dans le cadre des procedures de recrutement, 
des mesures visant a s’assurer que les enfants disposent 
de certificats de naissance et des programmes 
d’information en vue de sensibiliser les populations au 
sujet des lois nationales et internationales relatives au 
recrutement et du signalement des pratiques illegales de 
recrutement. 

Nous voudrions souligner l’importance des 
missions de maintien de la paix et de la prestation de 
services psychosociaux essentiels destines aux enfants 
touches par les conflits armes et a leurs families. 
Nous devons egalement nous attacher a appuyer les 
institutions et les mecanismes nationaux destines a 
proteger les civils en periode de conflit arme. 

Le Reseau Securite humaine exhorte les Etats 
Membres a faire en sorte que les preoccupations 
relatives aux enfants continuent de faire partie des 
priorites internationales et a continuer a faire preuve de 
determination et de diligence dans la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes, notamment les resolutions 1261 
(1999) et 1998 (2011), ainsi que la resolution 2143 (2014) 
adoptee aujourd’hui par le Conseil de securite, qui 
contient d’importantes dispositions visant a garantir et a 
proteger le droit des enfants a l’education. Les membres 
du Reseau Securite humaine se sont engages et sont 
determines a relever les defis qui ont ete mentionnes. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
supplementaires a titre national. 

La Grece se felicite de la tenue de ce debat 
consacre a l’examen de cette question de la plus 
haute importance. Nous nous felicitons egalement de 
l’adoption de la resolution 2143 (2014), qui nous permet 
de maintenir l’elan necessaire pour pouvoir aller de 
l’avant. 

La Grece s’associe a la declaration prononcee au 
nom de l’Union europeenne. 
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II a deja ete etabli que l’impact des conflits armes 
sur les enfants etait un probleme grave et urgent. II est 
done essentiel de concentrer nos efforts sur la mise 
en oeuvre des resolutions adoptees par le Conseil de 
securite jusqu’a present, en tant que moyen concret nous 
permettant d’aller de l’avant. 

La Grece accueille avec satisfaction le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2013/245) et exprime 
aussi sa preoccupation face au nombre croissant d’enfants 
touches par les situations de conflit et d’apres-conflit, et 
face a l’utilisation des ecoles a des fins militaires et aux 
attaques qui visent les ecoles en tant qu’outil de guerre. 
Les ecoles, qui etaient jadis des zones de securite, sont 
en passe d’etre transformees en zones de troubles et 
de terreur. Malheureusement, la culture de la violence 
est en train de remplacer la culture de l’apprentissage, 
ce qui donne encore plus de poids aux ideologies d’un 
monde dangereux. 

En Syrie, par exemple, ce sont environ un 
millier d’ecoles qui ont ete utilisees comme centres de 
detention et de torture en 2013. II est crucial que les 
Etats Membres protegent les enfants et les enseignants 
des attaques et protegent les droits des enfants a 
l’education en prenant des mesures pour que cesse 
l’utilisation des ecoles a des fins militaires et en veillant 
a ce que les auteurs de ces violations rendent compte 
de leurs actes. II faut promouvoir un engagement ferme 
de tous les Etats, qui doivent assumer la responsabilite 
de prendre des mesures efficaces a l’egard des auteurs 
persistants de violations contre les enfants en temps 
de conflit arme afin de lutter contre l’impunite. Par 
consequent, les mecanismes nationaux de protection et 
de responsabilisation sont de la plus haute importance. 
II faut egalement engager le dialogue avec les groupes 
armes non etatiques en vue de mettre un terme a ces 
violations et de conclure des plans d’action. 

II est essentiel que les Etats Membres elaborent 
des plans d’action concrets et assortis de delais et 
s’engagent a les mettre en oeuvre au moyen de strategies 
nationales. Par consequent, il importe de faire appel 
aux donateurs pour appuyer les efforts nationaux visant 
a renforcer les capacites en matiere de protection des 
enfants, notamment la formation et le renforcement des 
capacites du personnel et des conseillers en matiere 
de protection des enfants, du personnel charge de la 
consolidation de la paix et des soldats de la paix, ainsi 
que la cooperation avec les communautes dans le 
domaine de la prevention. 


Nous devons egalement nous attacher a appuyer 
les institutions et mecanismes nationaux destines 
a proteger les civils en periode de conflit arme. En 
outre, il convient d’accorder l’importance voulue a la 
surveillance et au signalement de violations, qui doivent 
etre consideres comme des outils tres utiles pour attenuer 
les consequences persistantes de l’impunite. Ces efforts 
doivent s’accompagner d’un dialogue politique, de 
demarches, de la cooperation multilaterale et de la prise 
en compte systematique de la problematique des enfants 
en temps de conflit arme, afin de plaider en faveur de la 
protection des enfants. 

Pour reprendre les propres termes d’Ishmael Beah, 
ancien enfant soldat en Sierra Leone, « Les enfants ont 
assez de resistance pour survivre a leurs souffrances, 
pour peu qu’on leur donne une chance ». Efforgons-nous 
de donner a ces enfants une chance d’esperer en l’avenir. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Uruguay. 

M. Koncke (Uruguay) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais exprimer la gratitude de l’Uruguay a la Mission 
permanente du Luxembourg pour la convocation du 
present debat public sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme au cours de la presidence uruguayenne 
du Conseil. Je salue aussi le travail qu’effectue la 
Representante speciale du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, et lui reaffirme le plein appui de l’Uruguay 
a l’accomplissement de son mandat. Nous remercions 
egalement de son activite le Directeur general du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), dont la 
collaboration avec M me Zerrougui est de premiere 
importance s’agissant d’atteindre l’objectif de faire 
cesser le recrutement d’enfants par les forces de securite 
et les groupes armes d’ici a 2016. 

Il est opportun de souligner combien il est utile 
de continuer a recevoir les importants rapports elabores 
par la Representante speciale du Secretaire general, 
qui nous permettent d’apprecier les avancees realisees 
et les defis qui doivent etre releves pour venir a bout 
des graves problemes que cette delicate question pose 
a la communaute internationale. Nous remercions aussi 
Alhaji Babah Sawaneh de son temoignage courageux de 
premiere main. 

L’impact des conflits armes sur les enfants est 
alarmant et effroyable, et l’augmentation du nombre de 
violations graves des droits des enfants l’est tout autant, 
malgre les nombreux efforts deployes pour en reduire le 
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nombre ou y mettre fin. Cela nous oblige a demander au 
Conseil de securite de prendre des mesures specifiques 
pour renforcer le mandat concernant les enfants en 
temps de conflit arme. 

Des enfants, dont le nombre augmente de maniere 
alarmante, sont tues, sont victimes de violences sexuelles 
et de viols, et recrutes dans les rangs de l’armee et des 
groupes armes. En outre, les attaques inadmissibles 
contre les ecoles et leur utilisation a des fins militaires 
mettent en danger la vie et la securite des enfants et les 
privent de leur droit a l’education. La tache qui nous 
attend, a savoir empecher ces violations et atteintes aux 
droits de l’enfant et proteger efficacement les enfants 
contre les atrocites de la guerre, est une tache ardue, 
surtout si l’on sait que la majorite des enfants impliques 
dans les conflits armes sont recrutes par leur propres 
Etats. 

Le sujet que nous examinons aujourd’hui figure 
a l’ordre du jour de l’Assemblee generale, ou chaque 
annee mon pays joue un role aussi actif que possible 
visant a renforcer la part de responsabilite qui incombe 
a l’organe des Nations Unies a composition universelle 
s’agissant d’une question qui releve de son mandat et 
qui preoccupe la communaute internationale dans son 
ensemble. 

Neanmoins, l’Uruguay tient a souligner le role 
que joue le Conseil de securite avec l’adoption de 
nombreuses resolutions visant a prendre et a mettre 
en oeuvre des mesures specifiques pour mettre fin au 
recrutement illegal et a l’exploitation des enfants dans 
les conflits armes. Nous reaffirmons notre gratitude a 
cet egard, etant entendu que l’intervention du Conseil 
de securite est d’une importance capitale pour atteindre 
l’objectif de stopper ces recrutements d’ici a 2016 et de 
prevenir d’autres violations des droits fondamentaux des 
enfants. Grace aux plans d’action resultant du mandat 
du Conseil dans ce domaine, des milliers d’enfants ont 
ete liberes, au cours des 20 dernieres annees, d’une 
forme d’exploitation qui represente une atteinte a la 
dignite humaine. 

La resolution 2143 (2014) relative aux droits de 
l’enfant adoptee par le Conseil de securite aujourd’hui 
revet une importance particuliere. Entre autres choses, 
le Conseil de securite y exprime sa vive preoccupation 
devant l’absence de progres dans les situations de 
conflit arme et devant le fait que, dans de tels conflits, 
les parties continuent de violer en toute impunite 
les dispositions du droit international qui protegent 
les enfants en condamnant leur recrutement par les 


forces gouvernementales et les groupes armes. Le 
Conseil a souligne sa preoccupation dans la resolution 
en appelant les parties impliquees dans les conflits 
armes et les groupes armes a respecter les normes de 
la Convention de Vienne de 1949 et de ses Protocoles 
additionnels de 1977, et a s’abstenir d’utiliser les ecoles 
a des fins militaires. L’Uruguay est convaincu que cela 
est essentiel pour le respect des droits de l’enfant tels 
qu’etablis dans les differents instruments pertinents, 
en particulier Particle 28 de la Convention relative 
aux droits de l’enfant, qui fait obligation aux Etats de 
respecter le droit des enfants a l’education. 

II nous faut aussi reconnaitre la contribution 
qu’a apportee la Cour penale internationale dans 
diverses situations, notamment en qualifiant de crimes 
de guerre les actes qui impliquent la violence sexuelle 
contre les enfants, le recrutement d’enfants de moins 
de 15 ans ou leur utilisation comme participants actifs 
a des conflits armes. Nous saluons aussi les travaux 
d’autres tribunaux internationaux qui se sont declares 
competents pour traiter de la question de la protection 
des enfants. Nous apprecions le fait que la resolution 
reconnait expressement l’apport de la Cour penale 
internationale et fait obligation a tous les Etats de mettre 
fin a l’impunite pour crimes de genocide, crimes contre 
l’humanite, crimes de guerre et autres crimes atroces 
commis contre les enfants. 

Notre delegation affirme que l’Uruguay est 
profondement convaincu de la necessite fondamentale 
de poursuivre la lutte contre l’impunite de tous les 
auteurs de graves violations des droits de l’enfant. Nous 
encourageons de ce fait le Conseil de securite a renvoyer 
ces affaires a la Cour penale internationale. De meme, 
nous pensons que la cooperation avec les tribunaux 
nationaux et internationaux est une mesure necessaire 
et fondamentale pour veiller a ce que ces affaires soient 
jugees efficacement. 

Un autre point a considerer est l’attention qu’il 
convient d’accorder a la reinsertion effective des 
enfants precedemment lies a des groupes armes et 
de ceux qui ont ete victimes de graves violations des 
droits de l’homme, en particulier les cas impliquant 
exploitation ou sevices sexuels. Je voudrais souligner 
l’importance cruciale des programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion pour le bien-etre des 
enfants touches par un conflit arme. Ces programmes 
doivent beneficier de toutes les ressources humaines et 
financieres necessaires et de l’appui des collectivites 
auxquelles ces enfants appartiennent, si l’on veut que 
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ces enfants puissent se reinsurer durablement dans la 
societe. 

Pour terminer, ma delegation est persuadee 
que la reinsertion sociale des enfants implique la 
reconnaissance tacite des situations dans lesquelles 
des mineurs sont accuses de crimes commis lorsqu’ils 
etaient lies a des forces armees ou des groupes armes. 
Dans de tels cas, les enfants doivent etre consideres 
avant tout comme des victimes, et en tant que telles 
traites conformement au droit international dans le 
cadre d’un systeme judiciaire qui garantisse leur pleine 
rehabilitation sociale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. £evik (Turquie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier la presidence luxembourgeoise 
d’avoir organise cet important debat, et Alhaji Babah 
Sawaneh d’avoir partage avec nous son emouvante 
experience. Nous saluons egalement l’adoption de la 
resolution 2143 (2014) sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, qui comprend d’importants elements 
concernant Elaboration et la mise en oeuvre du cadre 
relatif aux enfants en temps de conflit arme. 

Le cadre juridique et normatif relatif aux 
enfants en temps de conflit arme a considerablement 
evolue au cours de ces 15 dernieres annees, menant 
a d’importantes avancees sur le terrain. II y a eu une 
dynamique accrue, en particulier s’agissant d’empecher 
le recrutement d’enfants soldats, grace a d’importantes 
campagnes telle que celle qui vient d’etre lancee sous le 
nom « Des enfants, pas des soldats ». 

D’un autre cote, l’elargissement du cadre relatif 
aux « enfants et conflits armes » au-dela de la question 
des enfants soldats, afin d’inclure les six violations 
graves, a mis en lumiere les autres defis presents 
actuellement. Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2013/245) souligne que des dizaines de milliers 
d’enfants continuent d’etre recrutes, tues ou mutiles, 
victimes de sevices sexuels ou prives de leur droit a 
l’education et aux soins de sante, entre autres mauvais 
traitements. Nous sommes particulierement preoccupes 
des attaques deliberees et generalisees contre les ecoles, 
le personnel enseignant et les eleves, ainsi que de 
l’utilisation des ecoles a des fins militaires, notamment 
de leur transformation en casernes, positions de combat, 
centres de detention, sites d’interrogatoire ou de torture, 
et depots d’armes. 


Malheureusement, la Syrie, de l’autre cote de 
notre frontiere, nous donne un exemple dechirant de la 
maniere dont les enfants sont touches par les conflits 
armes. Des descriptions recentes des crimes graves 
commis a l’encontre des enfants de Syrie figurent dans 
le rapport de la commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne, publie 
le 12 fevrier, ainsi que dans le rapport du Secretaire 
general de mai 2013 sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Selon les statistiques de l’UNICEF, plus 
de 4 millions d’enfants syriens ont besoin d’assistance 
et 3 millions sont deplaces; 94 362 ont perdu leurs parents 
a cause du conflit; au moins 5 000 des 22 000 ecoles ont 
ete partiellement ou totalement detruites, et 1 000 autres 
servent a accueillir des personnes deplacees; et Ton 
compte plus de 60 000 ecoliers syriens dans les camps 
de refugies en Turquie. 

Une demonstration ferme de volonte politique, 
d’unite et d’action concertee de la part de la communaute 
internationale serait l’instrument le plus important en 
faveur de la protection de l’enfance. Les missions de 
l’ONU et les autres peuvent etre des sources cruciales 
d’informations fiables et assurer des fonctions de 
surveillance et de communication de l’information, ce 
qui pourrait contribuer a accroitre la sensibilisation 
et a ameliorer la planification, la protection et les 
interventions. En consequence, il est crucial d’integrer 
les principes relatifs aux enfants et aux conflits 
armes dans les mandats de maintien de la paix et les 
programmes de formation des personnels charges de les 
mettre en oeuvre. En outre, garantir l’acces humanitaire 
et le plein acces a la justice pour les enfants devrait 
avoir priorite dans les zones de conflit. 

Les nouveaux conflits qui se declarent a travers 
le monde, ainsi que la nature changeante des guerres 
et conflits, font emerger de nouvelles menaces et de 
nouveaux defis concernant les enfants en temps de conflit 
arme. L’accroissement du nombre et de l’ampleur des 
conflits renforce l’importance de la cooperation et de la 
coordination entre l’ONU, les organisations regionales 
et pays de la region concernes, les pays qui fournissent 
des contingents et les autres acteurs pertinents presents 
dans les zones de crise. Les organisations regionales 
et sous-regionales peuvent notamment contribuer 
a la protection des civils et a celle des enfants, ainsi 
qu’a un certain nombre d’autres questions, allant 
de la communication, du partage et de l’analyse de 
l’information a la mediation et a une presence possible 
sur le terrain, en particulier pendant un conflit arme. 
Dans ce but, ces organisations, qui prennent une part 
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de plus en plus grande a la prevention des conflits, a 
la mediation et a l’appui a la paix, devraient renforcer 
l’integration a leurs activites des questions relatives a la 
protection des enfants. 

Tout en centrant notre attention sur les nouveaux 
defis et menaces, nous ne devons pas perdre de vue 
notre objectif initial : mobiliser les efforts pour mettre 
un terme au recrutement et a l’utilisation des enfants par 
les groupes armes. Le Conseil de securite doit continuer 
a exercer une pression sur les auteurs de ces pratiques, 
notamment par le recours aux sanctions si necessaires. 
Les mesures preventives telles que l’etablissement 
de cadres legaux et de mecanismes de verification de 
l’age, notamment l’enregistrement des naissances, 
sont particulierement importantes. Les processus 
de reforme des secteurs de la securite et de la justice 
doivent etre appuyes pour developper les capacites 
d’enquete et de poursuite, ainsi que les mecanismes 
nationaux de responsabilisation. D’un autre cote, les 
organisations internationales et les organisations non 
gouvernementales doivent se garder de rediger quelque 
document que ce soit, y compris des actes d’engagement, 
avec les organisations terroristes, lesquelles peuvent 
aisement abuser de la situation pour legitimer leur 
existence et leurs agissements. 

Enfin, je voudrais souligner que le sujet des 
enfants en temps de conflit arme doit egalement 
etre envisage sous l’angle du developpement. Le 
developpement durable est tributaire d’une jeunesse en 
bonne sante, eduquee et socialement integree - dans 
toutes les societes. De ce fait, le deni persistant du droit 
a la sante, a l’education et a un environnement sur et sans 
danger pour les enfants se traduit par des generations 
perdues, et met en danger l’avenir de societes et cultures 
entieres. Nous remercions l’UNICEF et ses partenaires 
du travail qu’ils accomplissent a cet egard, et notamment 
des efforts critiques visant a reduire au maximum 
l’impact de la crise sur les enfants, en particulier dans 
les domaines vitaux de la sante, de la nutrition, des 
vaccinations, de l’eau et de l’assainissement, ainsi que 
des investissements dans l’avenir des enfants grace a 
l’education et a la protection de l’enfance. 

Pour terminer, je voudrais proclamer notre forte 
volonte d’apporter notre plein appui aux efforts regionaux 
et internationaux en matiere de protection de l’enfance 
et des enfants soldats. Je tiens particulierement a rendre 
hommage aux precieux efforts de l’ONU et a exprimer 
notre profonde reconnaissance a la Representante 


speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, et a sa 
dynamique equipe. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Les Pays-Bas s’associent a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais saisir 
cette occasion pour remercier le Luxembourg de son 
impulsion sur la question et de l’organisation de cet 
important debat. En outre, je me permettrai de feliciter 
egalement la Representante speciale du Secretaire 
general, Leila Zerrougui, et l’UNICEF de promouvoir et 
de proteger les droits des enfants touches par un conflit 
arme. 

Depuis l’adoption de la resolution 1261 (1999), 
des milliers d’enfants ont ete tues pendant un conflit, 
et de tres nombreux autres sont maintenant handicapes, 
sans logis ou separes de leurs parents. La guerre 
civile en Syrie se place a part du fait de son echelle 
catastrophique et d’un cout humain sans precedent. Plus 
de 10 000 enfants ont ete tues et 3 millions d’autres ont 
besoin d’assistance humanitaire. Je voudrais insister sur 
l’importance de l’initiative « No lost generation » et des 
autres efforts visant a attenuer en partie les souffrances 
des enfants syriens et a leur assurer un avenir. 

Puisque se poursuivent les violences contre les 
enfants en periode de conflit et l’utilisation des enfants 
soldats pendant les conflits, il faut manifestement que la 
communaute internationale fasse davantage. Je voudrais 
aborder trois aspects : la prevention, la protection et les 
poursuites. 

Premierement, nous devons renforcer la 
prevention des conflits et la prevention de l’utilisation 
des enfants soldats pendant un conflit. Continuer de 
preciser nos normes internationales communes avec 
la resolution 2143 (2014), adoptee aujourd’hui, est tres 
important pour ce faire. La mise en place de cadres 
legaux, le renforcement de la gouvernance et de l’etat 
de droit dans les pays, la verification de l’age dans les 
procedures de recrutement et la sensibilisation du public 
sont des exemples d’action concrete. Nous nous felicitons 
done du rapport important publie recemment par la 
Coalition mondiale pour la protection de l’education et 
du coup d’envoi de la campagne « Des enfants, pas des 
soldats ». 

II est necessaire que les parties a un conflit 
enumerees dans le rapport annuel du Secretaire general 
(S/2013/245) mettent pleinement en oeuvre les plans 
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d’action. II est evident que la place des enfants est a 
l’ecole, et non dans l’armee, comme le Secretaire general 
l’a rappele a juste titre ce matin. 

Deuxiemement, nous devons renforcer ensemble 
la protection des enfants en periode de conflit. A cet 
egard, les Pays-Bas se preoccupent tout particulierement 
des attaques generalisees et deliberees, veritables outils 
de guerre, qui prennent les ecoles, les enseignants et 
les eleves pour cibles. Pres de 50 millions d’enfants 
et de jeunes dans des zones de conflit sont confrontes 
chaque jour a d’enormes obstacles a l’education, qui les 
empechent d’acceder a l’ecole et d’atteindre tout leur 
potentiel. Or cela continuera d’entraver le potentiel de 
croissance et de developpement du pays concerne tout 
entier, longtemps apres que les accords de paix auront 
ete signes. 

Mon pays s’alarme egalement de ce que les 
batiments scolaires sont de plus en plus utilises a des 
fins militaires, et notamment de leur transformation en 
casernes, positions de combat, centres de detention, sites 
d’interrogatoire ou de torture, et depots d’armes. Nous 
sommes fermement opposes a de telles pratiques et, 
conformement a la resolution 1998 (2011), nous appelons 
chaque Etat a prendre des mesures, tant dans le cadre de 
leur propre legislation et de leurs doctrine et politiques 
militaires, qu’a l’echelon international, pour mettre fin 
a l’utilisation des ecoles a des fins militaires et proteger 
le droit des enfants a la securite et a l’education. Nous 
le savons tous, les ecoles sont protegees au titre du droit 
international humanitaire. Pourtant, comme Valerie 
Amos nous l’a explique, en Syrie, elles servent a des 
fins militaires. Cela doit cesser. 

Troisiemement, si la prevention et la protection 
ne produisent pas de resultats suffisants, il convient de 
recourir aux poursuites et a la lutte contre l’impunite. Si 
des crimes sont commis contre les enfants, c’est d’abord 
et avant tout a l’Etat concerne de veiller a ce que les 
auteurs de ces crimes soient traduits en justice. Mais 
si un Etat ne peut ou ne veut pas s’en charger, la Cour 
penale internationale (CPI) doit intervenir pour mener 
l’enquete et poursuivre les violations et les mauvais 
traitements commis a l’encontre d’enfants en situation 
de conflit arme qui relevent de sa competence. Le 
verdict rendu par la CPI contre Thomas Lubanga pour le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats en periode 
d’hostilites a ete tres important dans ce contexte. 

II importe, pour les enfants victimes de conflits 
armes, que justice soit faite, car l’impunite n’est pas 
seulement deni de justice, c’est aussi le deni de la verite. 


La lutte contre l’impunite est une condition prealable 
au reglement durable des conflits et a l’instauration 
de societes stables et pacifiques, et c’est que nous 
souhaitons tous pour nos enfants. 

Enfin, il est ecrit dans le Preambule de la Charte 
des Nations Unies, « Nous, peuples des Nations Unies 
[sommes] resolus a preserver les generations futures 
du fleau de la guerre ». Cette phrase, bien entendu, se 
rapporte a nos enfants et aux enfants de nos enfants. 
Engageons-nous dans cette tache, sachant que nos 
enfants sont la promesse d’un avenir plus pacifique. 
Le Royaume des Pays-Bas restera un partenaire dans 
ces efforts en faveur de la paix, de la justice et du 
developpement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
tiens d’emblee a vous remercier, Monsieur le President, 
non seulement d’avoir organise le present debat public, 
mais aussi pour la presidence active par le Luxembourg 
du Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Je voudrais egalement saluer et remercier 
la Representante speciale du Secretaire general sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme et son 
Bureau d’avoir veille a ce que cette importante question 
occupe une place prioritaire dans notre ordre du jour, et 
j’ajouterai, sur le devant de la scene internationale. 

L’Allemagne souscrit a la declaration faite plus 
tot aujourd’hui par l’observateur de l’Union europeenne. 

Les instruments du Conseil sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme sont parmi les mecanismes les 
plus avances et les plus novateurs dont nous disposons 
a l’ONU. Ils illustrent les potentialites de la cooperation 
multilaterale et raniment notre foi dans l’efficacite du 
Conseil de securite sur les questions thematiques. A 
cet egard, nous nous felicitons vivement de l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2143 (2014), autre piece 
importante pour la constitution d’un cadre solide de 
protection des enfants dans les conflits armes. Nous 
nous rejouissons particulierement de l’accent mis sur 
l’importance que revet la protection des ecoles et des 
hopitaux pendant les conflits armes, ce qui fait suite 
a la resolution 1998 (2011) adoptee sous la presidence 
allemande du Conseil de securite en 2011. 

Les groupes qui recrutent et utilisent des enfants 
dans des conflits armes violent les principes les plus 
fondamentaux du droit international, qu’il s’agisse 
d’Etats ou d’acteurs non etatiques. Ils violent la promesse 
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que chaque generation fait a la suivante, a savoir que le 
monde dont elle herite sera plus sur et plus prospere. Je 
voudrais faire les trois observations suivantes. 

Premierement, nous devons appuyer avec 
determination la campagne « Des enfants, pas des 
soldats » de la Representante speciale du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
et de l’UNICEF, lancee hier a peine. Mettre fin d’ici 
a 2016 au recrutement et a l’utilisation d’enfants par les 
forces armees gouvernementales dans les conflits est un 
objectif realiste. Nous devons tirer parti de la volonte 
politique actuelle des gouvernements concernes pour 
realiser cet objectif. L’Allemagne est prete a appuyer les 
gouvernements qui se sont donne cet objectif. 

Deuxiemement, l’Allemagne preconise avec 
force l’incorporation continue et generate de conseillers 
a la protection de l’enfance dans les operations de 
maintien de la paix, les missions de consolidation de la 
paix et les missions politiques speciales. Nous appuyons 
sans reserve l’engagement pris par le Conseil dans la 
resolution adoptee aujourd’hui. A cet egard, le Conseil 
doit maintenir des contacts etroits avec les conseillers 
a la protection de l’enfance afin de mieux definir la 
formation et les ressources necessaires a la protection 
des enfants dans chaque situation. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit rechercher des solutions innovantes sur la fa?on dont 
les acteurs non etatiques peuvent etre obliges a cesser de 
recruter et d’utiliser des enfants dans les conflits armes. 
La Representante speciale doit egalement etre autorisee 
a etablir des contacts avec des acteurs non etatiques afin 
de mettre en place des plans d’action visant a faire cesser 
la violence contre les enfants dans les conflits armes. 
Ces plans d’action se sont reveles etre un instrument 
tres efficace pour assurer la protection des enfants et 
leur assurer une vie meilleure dans des situations de 
conflit. 

Nous avons cree un bon systeme, un systeme 
efficace. Nous devons rassembler nos forces pour veiller 
a ce que toutes les dispositions relatives a la protection 
des enfants dans les conflits armes soient pleinement 
mises en oeuvre. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) (parle en anglais) : Je tiens 
d’emblee, Madame la Presidente, a vous remercier au 
nom de ma delegation, d’avoir organise ce debat public 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et 


pour le document de reflexion tres utile (S/2014/144, 
annexe). Je remercie egalement le Secretaire general, 
la Representante speciale du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme et le Directeur 
general de l’UNICEF pour leurs exposes tres instructifs. 

Nous remercions egalement Alhaji Babah 
Sawaneh d’avoir bien voulu nous faire part de son 
experience d’ancien enfant soldat. 11 y a 13 ans, dans 
cette meme salle (voir S/PV.4422), Alhaji Babah 
Sawaneh nous racontait comment, a 14 ans a peine, 
les rebelles lui ont appris a tirer, a bruler des maisons 
et a tuer des innocents. Depuis, des progres notables 
ont ete realises dans le monde sur la protection et la 
promotion des droits des enfants dans les conflits. Mais 
trop d’enfants continuent, helas, a devenir de la chair a 
canon dans plusieurs zones de guerre et autres regions 
en proie a des hostilites. 

L’lndonesie salue l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2143 (2014) qui, elle l’espere, ralliera un 
appui plus concret aux efforts visant a proteger les 
enfants dans les conflits armes. L’lndonesie apprecie le 
travail realise par la Representante speciale et d’autres 
entites competentes des Nations Unies sur la protection 
des enfants. Nous prenons note egalement de la 
collaboration entre son Bureau et le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, notamment 
pour ce qui est de l’incorporation des questions 
relatives aux droits des enfants dans des mecanismes 
importants tels que l’examen periodique universel du 
Conseil des droits de l’homme et les organes crees en 
vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme. L’lndonesie voudrait egalement faire les 
observations suivantes. 

Premierement, nous devons tous apporter notre 
concours au renforcement du cadre normatif mondial 
propre au systeme des Nations Unies ou non sur la 
protection des enfants dans les conflits. II ne faut pas 
oublier qu’il ne peut y avoir aucune tolerance pour ce 
qui est du recrutement d’enfants soldats et que nous ne 
prendrons pas de mesures inefficaces s’agissant de la 
protection des enfants et de leurs droits dans les conflits. 
Si cela doit evidemment etre le cas dans les missions 
de retablissement, de maintien et de consolidation de 
la paix, il importe egalement d’etablir un dialogue et 
une cooperation avec les autorites nationales sur ces 
questions. La protection effective des enfants sera 
possible lorsque les gouvernements concernes et les 
autorites locales participeront de pres aux efforts 
de protection. C’est pourquoi nous encourageons 
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la Representante speciale du Secretaire general a 
intensifier ses efforts en vue d’etablir une collaboration 
etroite avec les gouvernements nationaux pertinents 
dans le but de renforcer la confiance mutuelle. 

Deuxiemement, si l’ONU a un role particulier 
a jouer en faveur de la protection des enfants dans 
les conflits sur le plan normatif et operationnel, elle 
devrait aussi chercher a forger un plus grand nombre 
de partenariats avec tout un eventail d’organisations 
regionales competentes et de groupes de la societe 
civile afin d’obtenir de meilleurs resultats, notamment 
parce que plusieurs conflits actuels ont une dimension 
regionale. Nous sommes heureux que la Representante 
speciale accorde une place prioritaire a l’etablissement 
de partenariats avec les organisations regionales et 
sous-regionales, ce qui renforcera l’agenda des Nations 
Unies sur les enfants et les conflits armes. 

Troisiemement, les divers acteurs de l’ONU 
charges de la protection des enfants, notamment les 
Casques bleus, doivent avoir les ressources necessaires 
pour assurer la protection des enfants sur le terrain. Si le 
personnel des Nations Unies doit etre dument equipe et 
forme pour la protection des enfants, il doit egalement 
ceuvrer en etroite cooperation avec les acteurs nationaux 
concernes afin d’accroitre leur sensibilisation et leur 
capacite dans le domaine de la protection des enfants. 
A cet egard, nous tenons a souligner le potentiel de 
l’lnitiative des Nations Unies sur les moyens civils pour 
le renforcement des capacites de protection des enfants. 

Nous devons veiller avec determination a ce que 
le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire pour la protection des enfants 
ne soient per?us comme un defi. L’Indonesie apprecie 
le fait que nos enfants puissent vivre sans crainte et 
s’epanouir physiquement, mentalement et socialement. 
A cette fin, nous avons pris des mesures sur la protection 
et la promotion des droits des enfants fondees sur la 
promulgation de lois nationales, de strategies ciblees et 
d’infrastructure s. 

L’Indonesie insiste sur la necessity d’un plus 
grand appui international aux enfants victimes, qu’il 
s’agisse d’anciens combattants mineurs ou de ceux 
qui ont ete touches par la violence et le deplacement. 
Nous preconisons davantage de mesures qui repondent 
aux besoins physiques, educationnels, sanitaires et 
psychologiques, lesquels peuvent persister pendant 
longtemps. Nous soulignons le role de la famille et de 
la communaute pour creer un environnement positif et 
porteur pour les anciens enfants soldats, et preconisons 


d’autres mesures efficaces a long terme qui les aident 
a devenir des membres normaux et productifs de la 
societe. 

De meme, en tant qu’Etat partie au Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes, l’lndonesie est determinee, notamment par 
l’intermediaire de son centre national pour le maintien 
de la paix, a ameliorer la formation et a renforcer les 
capacites de ses soldats de la paix dans ce domaine. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la mesure 
la plus importante pour proteger les droits des enfants 
est de prevenir les conflits. II est essentiel de renforcer 
les capacites qui peuvent aider les gouvernements 
a regler les problemes par des moyens non violents. 
Une culture de paix fondee sur les principes de 
tolerance, de respect des droits, de responsabilite, de 
reconciliation et de coexistence doit etre promue sans 
relache. L’Indonesie, dans le cadre de sa participation 
aux activites des diverses organisations regionales et 
multilaterales, y compris les instances du systeme des 
Nations Unies, continuera de faire de la protection des 
enfants en periode de conflit un objectif prioritaire. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) (parle en anglais ) : La 
Slovaquie salue et apprecie vivement le devouement et 
l’action inlassable du Luxembourg en vue de mobiliser 
les efforts pour mettre un terme aux abus dont sont 
victimes les enfants en temps de guerre. Nous remercions 
la presidence d’avoir inscrit cette question importante a 
l’ordre du jour du Conseil. Je felicite egalement tous les 
organisateurs et ceux qui ont participe au lancement de 
la campagne « Des enfants, pas des soldats » hier. 

Pour commencer, je m’associe a la declaration 
prononcee tout a l’heure par l’observateur de l’Union 
europeenne, mais je voudrais faire quelques observations 
au nom de la Slovaquie. 

Je tiens a remercier de leurs interventions les 
personnes qui ont presente des exposes aujourd’hui. 
Plus particulierement, je tiens a mettre l’accent sur 
les efforts infatigables que deploie la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, 
pour ameliorer la situation des enfants dans les regions 
touchees par des conflits. Nous appuyons pleinement 
l’initiative lancee par le Bureau du Representant special 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme en 
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vue de mettre un terme au recrutement d’enfants par les 
forces gouvernementales d’ici a 2016. 

La Slovaquie note avec satisfaction l’attention 
accrue accordee aux questions de protection des enfants 
au moment de la creation ou du renouvellement des 
mandats de certaines missions des Nations Unies. Ce 
n’est toutefois qu’un premier pas. Comme le stipulent 
les mandats des missions, les prealables pour ameliorer 
la protection des enfants doivent etre pleinement mis en 
oeuvre sur le terrain. Nous felicitons le Luxembourg, 
en tant que President du Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme, des efforts actifs 
qu’il deploie pour faire en sorte que les dispositions 
relatives aux enfants en periode de conflit arme soient 
maintenues, voire elargies le cas echeant, dans les 
resolutions portant sur tel ou tel pays. La Slovaquie est 
l’un des coauteurs de la resolution 2143 (2014). Dans le 
meme temps, si tous les Etats Membres ne deploient pas 
des efforts supplementaires, le Groupe de travail risque 
de perdre son elan, sa credibility, voire sa pertinence. 

II y a quelques semaines a peine, le Conseil de 
securite a tenu un debat public sur la protection des civils 
en periode de conflit arme (voir S/PV.7109). Durant ce 
debat, j’avais declare que le maintien de la paix et la 
prevention des guerres faisaient partie des missions 
les plus importantes de l’Organisation des Nations 
Unies, et que lorsque nous ne parvenions pas a prevenir 
les guerres et les conflits, nous devions mobiliser 
collectivement nos efforts, nos capacites, nos moyens 
et nos ressources pour proteger les plus vulnerables, a 
savoir les femmes, les enfants, les personnes agees et les 
personnes handicapees. 

Une enfance volee est perdue a jamais. Les 
conflits armes et la violence font peser des dangers 
graves et considerables sur le bien-etre et l’integrite 
des enfants. Les atteintes subies en temps de guerre 
sont la pire forme de violation des droits des enfants. 
Non seulement les enfants subissent les consequences 
directes des guerres et de la violence armee, mais ils 
sont egalement victimes de deplacements, perdent des 
proches et sont traumatises par les actes de violence 
dont ils sont temoins. II faut toujours beaucoup de 
temps pour se retablir apres avoir vecu une situation 
particulierement difficile, et le succes n’est pas garanti. 
Cela suppose des soins de sante adaptes, la participation 
des parents et de la societe, faeces a l’education et une 
attention multiple pour gerer des traumatismes certes 
physiques mais avant tout mentaux. 


La Slovaquie demeure profondement preoccupee 
par le fait que les recrutements d’enfants soldats se 
poursuivent. Le nombre d’enfants soldats reste alarmant, 
et leurs histoires individuelles sont profondement 
bouleversantes. La communaute internationale doit 
redoubler d’efforts pour secourir les enfants deja 
enroles comme soldats et mettre au point des mesures 
de prevention efficaces afin de decourager, combattre 
et a terme eliminer ce regrettable phenomene. II faut 
mettre l’accent sur deux questions clefs en particulier : 
la pauvrete et l’education. 

Nous appelons tous les Etats qui ne font pas encore 
fait a ratifier le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant f implication 
d’enfants dans les conflits armes, et a adopter toutes 
les mesures qui s’imposent au niveau national pour le 
mettre pleinement et effectivement en oeuvre. 

Comme je l’ai deja souligne, faeces a l’education 
pendant et apres un conflit est un facteur clef pour 
prevenir les violations des droits des enfants. La 
Slovaquie demande instamment a tous les Etats, a la 
communaute internationale et aux institutions des 
Nations Unies de se pencher en priorite sur la question 
de l’education lorsqu’ils adoptent des politiques et 
programmes qui ont une incidence sur les enfants et 
leurs droits. En donnant aux enfants une education 
appropriee, nous pouvons reduire le risque qu’ils soient 
victimes d’abus. 

La Slovaquie condamne l’utilisation d’ecoles 
a des fins militaires. L’enquete Education under 
attack 2014 (L’education prise pour cible), publiee en 
fevrier, repertorie 70 pays dans lesquels des attaques 
se sont produites entre 2009 et 2013. Pour 30 d’entre 
eux, les attaques commises etaient deliberees. Des 
groupes armes non etatiques et des membres des forces 
militaires et de securite nationales s’en sont pris a 
l’education pour promouvoir leurs interets personnels. 
Dans 24 des 30 pays concernes, les parties belligerantes 
ont pris le controle partiel ou total des ecoles, les ont 
utilisees comme bases, casernes, positions de tir ou 
caches d’armes. Des batiments qui auraient du etre des 
havres de securite pour l’apprentissage sont devenus des 
champs de bataille parce que leur utilisation a des fins 
militaires en a fait les cibles d’attaques potentielles. Ces 
statistiques sont extremement alarmantes. 

La remise en etat rapide des ecoles et leur 
reouverture aux eleves peuvent avoir valeur de 
dividendes de la paix et susciter l’appui a la paix. Les 
systemes educatifs doivent collaborer pour promouvoir 
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la sante, l’education, la surete et la securite dans les 
ecoles. La sensibilisation aux dangers que presentent 
les mines, le soutien psychosocial et la reconstruction 
des etablissements scolaiers doivent aller de pair avec la 
planification du developpement socioeconomique et la 
reforme du secteur public et du marche du travail. 

La Slovaquie reconnait sa responsabilite 
partagee pour ce qui est de favoriser Faeces des 
enfants a l’education et aux soins de sante dans les 
situations de conflit et de sortie de conflit, ainsi que 
le refletent nos programmes d’aide au developpement. 
Plus de 6 millions d’euros ont ete alloues a ce jour a 
des organisations non gouvernementales (ONG) et a des 
institutions pedagogiques et de recherche slovaques qui 
s’interessent aux questions de sante et d’education. 

Pour ce qui est de la prevention, ces efforts ne 
donneront pas tous leurs fruits si l’on n’elimine pas les 
causes profondes des conflits, de meme que les facteurs 
qui les alimentent et les aggravent. II est avere qu’une 
reforme du secteur de la securite credible et approfondie 
joue un role crucial et decisif pour reduire, voire 
eliminer les conditions qui facilitent l’apparition d’un 
conflit, mais egalement pour retablir une paix a long 
ter me. 

Dans ce contexte, nous reaffirmons la necessity 
de mettre en place des mecanismes de verification pour 
garantir que ceux qui ont commis des crimes contre 
des enfants ne puissent integrer l’armee, d’accorder 
l’attention qui s’impose a la formation du personnel 
militaire, notamment les soldats de la paix, et de creer 
des mecanismes pour prevenir le recrutement des 
mineurs. Si la reforme du secteur de la securite peut 
creer les conditions permettant de reinsurer ne serait-ce 
qu’un enfant ou de lui epargner les horreurs du conflit et 
de la guerre, elle doit devenir un imperatif pour chacun 
d’entre nous. 

Les enfants ont besoin de stylos et de livres, pas 
d’armes ni de bottes. En conclusion, je tiens a souligner 
que la protection des enfants, de leurs droits et de 
leur bien-etre aux quatre coins de la planete est une 
obligation morale pour chaque citoyen et chaque Etat. 
Nous ne devons pas abandonner ceux qui sont les plus 
vulnerables, les plus innocents et les plus demunis. La 
communaute internationale, les Etats, la societe civile, 
les organismes humanitaires et les ONG ont tous le 
devoir et la responsabilite de mobiliser tous les moyens 
qui s’imposent pour eviter que les enfants ne souffrent. 


La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ): Je tiens a 
vous feliciter, Madame la Presidente, de votre accession 
a la presidence du Conseil et a vous remercier d’avoir 
convoque cette importante seance pour promouvoir 
la mise en oeuvre du mandat du Conseil en matiere de 
protection des enfants touches par des conflits armes. 

Je salue egalement la presence de S. E. M. Jean 
Asselborn, Ministre des affaires etrangeres et 
europeennes, et le remercie de sa participation ce 
matin. Je me dois aussi de remercier le Secretaire 
general; M me Leila Zerrougui, Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme; M. Anthony Lake, Directeur general 
de l’UNICEF; et M. Alhaji Babah Sawaneh pour leurs 
declarations importantes de ce matin. 

Nous devons toujours relever aujourd’hui les 
nombreux defis que posent les violations graves 
commises contre des enfants. Les enfants etant la 
composante la plus vulnerable de la societe, et etant 
donne les souffrances dont ils continuent d’etre victimes 
en raison de conflits armes complexes et divers et 
du non-respect par les parties aux conflits du droit 
international humanitaire, nous attendons du Conseil de 
securite qu’il accorde une plus grande attention a cette 
question et qu’il prenne des mesures plus efficaces pour 
proteger les enfants contre toute violation. A cet egard, 
nous accueillons avec satisfaction le document de 
reflexion sur la question (S/2014/144, annexe) presente 
aujourd’hui par la presidence. Tout en reaffirmant notre 
attachement aux cadres adoptes a l’ONU a cet egard, 
nous considerons qu’il ne faut pas preter attention 
uniquement aux idees. Les recommandations du 
Secretaire general et du Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme doivent etre appliquees 
aux situations specifiques dont le Conseil est saisi. 

La communaute internationale est determinee a 
proteger les enfants en temps de guerre comme en temps 
de paix. La necessity pour la communaute internationale 
d’accorder la priorite a cette question est soulignee 
par le fait que plus de 25 articles des Conventions de 
Geneve et des deux protocoles additionnels traitent 
specifiquement des enfants, outre les droits garantis par 
la Convention relative aux droits de l’enfant, ratifiee par 
tous. 

Les enfants palestiniens ne sont pas a l’abri de 
l’injustice causee par les violations constantes par Israel 
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des droits du peuple palestinien. Comme l’indique le 
Secretaire general dans son dernier rapport sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme (S/2013/245), 
en l’espace d’un an seulement, au moins 50 enfants 
palestiniens ont ete tues et 665 mutiles par les forces 
israeliennes. Les enfants palestiniens sont exposes 
au risque de detention arbitraire par les autorites 
israeliennes sous le pretexte qu’ils menaceraient la 
securite. D’apres le rapport du Secretaire general, 
194 enfants etaient alors detenus par les autorites 
israeliennes. II est egalement inquietant que de 
nombreuses attaques lancees contre des etablissements 
et des installations scolaires aient lieu dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. En effet, 
321 ecoles auraient ete attaquees, ce qui represente une 
proportion importante des ecoles se trouvant sur les 
territoires palestiniens occupes. 

S’agissant de la Syrie, le rapport du Secretaire 
general sur les enfants et le conflit arme en Republique 
arabe syrienne (S/2014/31) fait etat de situations 
indicibles : des violations graves commises contre des 
enfants et des enormes dangers auxquels ils sont exposes. 
Le regime syrien assume la responsabilite principale 
des consequences catastrophiques de la poursuite de 
la politique de repression et de la force menee contre 
le peuple syrien, qui s’est revolte de maniere pacifique 
pour reclamer ses droits legitimes. L’emploi excessif et 
aveugle de la force militaire par les forces du regime 
et les milices qui lui sont fideles a entraine la mort et 
la mutilation d’un nombre incalculable d’enfants et a 
des effets directs et indirects durables, notamment des 
consequences psychologiques. 

Les appareils securitaire et militaire du regime 
n’excluent pas les enfants des arrestations, des detentions 
arbitraires, des mauvais traitements et de la torture 
pratiquee en detention, jusqu’a ce que mort s’ensuive. 
Les violations commises par le regime comprennent 
l’utilisation d’enfants comme boucliers humains, les 
violences sexuelles et physiques, la supervision de 
massacres de civils, y compris des nourrissons. On sait 
egalement que les premieres victimes des politiques 
menees par le regime pour affamer les populations des 
villes et villages syriens sont les enfants, qui sont les 
plus exposes a la faim et a la maladie et qui souffrent le 
plus de la destruction massive du secteur de la sante en 
Syrie. II est inquietant que l’une des consequences de 
la crise soit la reapparition de la poliomyelite en Syrie. 

Outre tout ce qui precede, il est affligeant que 
toute une generation d’enfants syriens risque d’etre 


perdue et d’etre privee d’education, comme l’indique 
clairement un rapport de l’UNICEF publie recemment 
sur cette question. En effet, plus de 3 000 ecoles ont ete 
detruites et plus de 1 000 autres servent d’abri. Nous 
sommes extremement preoccupes par la question des 
attaques repetees contre les ecoles et de leur utilisation 
comme casernes militaires, bases d’operations et centres 
de detention. Outre que cette situation constitue une 
violation du caractere civil de telles institutions, elle 
expose egalement les enfants aux attaques et les prive 
de leur droit fondamental a l’education. Cela figure dans 
les rapports pertinents du Secretaire general de l’ONU 
et dans les rapports d’autres organisations, notamment 
le dernier rapport sur les attaques contre l’education, 
publie par la Coalition mondiale pour la protection de 
l’education contre les attaques. A cet egard, nous tenons 
a saluer les efforts deployes par cette Coalition pour 
etablir des directives pour la protection des ecoles et 
des universites contre l’utilisation militaire. 

Enfin, nous sommes presents ici aujourd’hui 
pour reaffirmer l’importance des efforts visant a 
prevenir le recrutement des enfants et a les rehabiliter. 
Nous voulons egalement reaffirmer egalement qu’il est 
important que les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies soient chargees de proteger les enfants 
dans les situations de conflit arme et participent a leur 
protection et qu’elles comprennent des conseillers pour 
la protection de l’enfance. Nous insistons egalement 
de nouveau sur le fait qu’il faut preter l’attention 
necessaire au renforcement de l’application du principe 
de responsabilite pour les violations commises contre 
des enfants et a la lutte contre l’impunite des coupables, 
s’assurer que les auteurs rendent compte de leurs actes, 
de maniere rapide et efficace, et prendre des mesures 
ciblees contre les auteurs de ces violations repetees. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Je donnerai lecture d’une version abregee de 
ma declaration; la version integrate peut etre publiee sur 
le site Web. 

II est tres opportun que la presidence du debat 
d’aujourd’hui soit assumee par le Luxembourg etant 
donne les efforts inlassables deployes par ce pays pour 
s’attaquer a la question du sort des enfants en periode de 
conflit arme. Nous remercions la Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Zerrougui, le Directeur general de l’UNICEF, 
M. Lake, et le Secretaire general adjoint aux operations 
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de maintien de la paix, M. Ladsous, de leurs exposes, 
et, sutout, nous saluons M. Alhaji Babah Sawaneh, dont 
la declaration a comporte des informations rarement 
entendues par le Conseil et demontre avec force 
l’importance absolue de cette question. 

Les mauvais traitements infliges a des enfants en 
periode de conflit arme sont consideres comme abjects 
par la grande majorite des Etats Membres de l’ONU 
et, dans ce contexte, la Nouvelle-Zelande se felicite du 
consensus dont a fait l’objet la resolution 2143 (2014) 
adoptee aujourd’hui, qui rend bien compte des vues de 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU. Ce qu’il faut 
faire maintenant, c’est renforcer davantage la volonte 
politique et le role moteur du Conseil. Nous devons 
continuer de renforcer le dispositif relatif au sort des 
enfants en temps de conflit arme, en adoptant pour 
commencer de nouvelles initiatives et en innovant de 
maniere a assurer un suivi efficace et a mieux appliquer 
le principe de responsabilite. Le debat d’aujourd’hui 
favorise des idees nouvelles et, dans le cadre de ce 
debat, nous felicitons M me Zerrougui et ses partenaires 
du lancement de l’ambitieuse campagne « Des enfants, 
pas des soldats », que la Nouvelle-Zelande appuie. 

Le recent rapport du Secretaire general sur les 
enfants et le conflit arme en Republique arabe syrienne 
(S/2014/31) presente, dans les termes les plus durs, le 
deplorable cout de ce terrible conflit en jeunes vies et en 
avenirs perdus. II nous rappelle le cout reel de l’incapacite 
d’agir, et devrait encourager le Conseil a intensifier ses 
efforts concernant la Syrie. La resolution 2139 (2014) 
adoptee recemment constitue, entre autres, une mesure 
absolument necessaire pour faire face a la situation 
humanitaire a laquelle sont confrontes les enfants en 
Syrie, notamment en raison d’attaques contre des ecoles 
et de la detention arbitraire d’enfants. 

En depit de progres louables faits dans certains 
domaines lies au sort des enfants en temps de conflit 
arme, de graves problemes persistent en de nombreux 
endroits. Nous felicitons le Conseil d’avoir reconnu que 
des solutions novatrices et concretes etaient necessaires. 
II faut cependant innover davantage, et cela doit etre 
considere comme une tache urgente. Le nombre d’auteurs 
de violations repetees, par exemple, est particulierement 
inquietant. La Nouvelle-Zelande propose que le rapport 
annuel du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme soit axe sur ces auteurs et accorde 
plus d’attention a ce probleme. Outre les informations 
deja fournies en annexe, ce rapport devrait egalement 
preciser depuis combien d’annees chaque partie est 


inscrite sur la liste. Cela permettrait de montrer quels 
sont les pires auteurs de violations repetees. Le Conseil 
pourrait egalement encourager de nouveaux progres, par 
exemple, en fournissant regulierement des informations 
a l’ensemble des Etats Membres de l’ONU dans le cadre 
d’une seance publique speciale du Groupe de travail sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme, qui pourrait 
mettre en evidence les progres realises dans chaque 
pays concerne et donner une occasion de debattre des 
enseignements tires pouvant servir ailleurs. 

Le defi consistant a faire reculer et eliminer les 
mauvais traitements dont sont victimes les enfants en 
temps de conflit arme est d’autant plus difficile a relever 
que la grande majorite des auteurs de violations sont des 
acteurs non etatiques. Nous ne pouvons faire de progres 
si nous ne mettons pas au point des techniques pour 
exercer une influence sur de tels groupes. Nous exhortons 
egalement le Conseil a envisager plus serieusement de 
fournir un meilleur appui a la Representante speciale, 
aux organismes des Nations Unies et aux Etats Membres 
afin qu’ils soient plus a meme d’etablir des contacts avec 
les acteurs non etatiques. 

Le document de reflexion pour le debat 
d’aujourd’hui aborde un autre aspect de la question, sur 
lequel nous devons nous concentrer : les attaques contre 
des ecoles et leur utilisation a des fins militaires. Un 
grand nombre de representants qui ont pris la parole 
ont evoque ce point dans leur declaration. L’education 
forme le socle sur lequel la nouvelle generation se 
construit. La Nouvelle-Zelande se felicite que le Conseil 
se declare preoccupe par les attaques contre les ecoles et 
leur utilisation a des fins militaires, mais ces violations 
se poursuivent. II faut faire davantage pour lutter contre 
cela. Le projet de directives de Lucens pour la protection 
des ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes merite d’etre examine tres 
serieusement. II implique une approche concrete et 
volontaire fondee sur le droit international humanitaire 
existant et offre une ressource que les Etats peuvent 
utiliser pour ameliorer leurs propres politiques et 
doctrines militaires et aider les autres a faire de meme. 
Ces idees doivent, bien entendu, s’inscrire dans un cadre 
bien plus large d’initiatives. 

La Nouvelle-Zelande est affligee par le fait que 
des enfants continuent d’etre contraints de voir des 
choses qu’aucun enfant ne devrait voir et de faire des 
choses qu’aucun enfant ne devrait jamais avoir a faire. 
Nous tenons a faire savoir de nouveau que nous sommes 
attaches a la cause urgente consistant a proteger les 
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enfants des conflits armes et du fleau de la guerre et 
a preserver les acquis que nous avons deja obtenus. La 
Nouvelle-Zelande est surtout determinee a obtenir des 
resultats encore meilleurs pour les enfants qui sont, 
malgre eux, prives de leur enfance en etant contraints 
de prendre part a un conflit arme. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : A l’instar du collegue qui 
m’a precede, je vais moi aussi lire une version abregee 
de ma declaration et, pour le reste, je renvoie au texte 
ecrit. Je voudrais pour commencer vous remercier 
particulierement, Madame la Presidente, de la tenue du 
present debat. Nous apprecions notamment la formule 
publique de ce debat, qui permet a tous les Etats de 
reaffirmer leur engagement en faveur de la protection 
des enfants dans les situations de conflit arme et de 
faire des recommandations au Conseil de securite. 

Nous saluons specialement, a l’instar d’autres 
orateurs, le tres important travail de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui. Nous 
soutenons la campagne commune qu’elle a lancee hier 
avec l’UNICEF pour mettre un terme a l’enrolement 
d’enfants et a leur utilisation par les forces de securite 
gouvernementales dans des conflits d’ici a 2016. 

En depit des appels repetes de la communaute 
internationale a mettre fin aux graves violations des 
droits de l’enfant commises dans les conflits armes, 
de nombreuses parties aux conflits enrolent encore des 
enfants ou les utilisent. La liste etablie par le Secretaire 
general, comme le Conseil le sait, en denombre plus de 50, 
46 d’entre elles etant des acteurs armes non etatiques. Le 
representant de la Nouvelle-Zelande, qui m’a precede, a 
egalement fait reference a ce fait. En depit des efforts 
louables deployes par la Representante speciale pour 
obtenir d’un certain nombre de ces acteurs non etatiques 
qu’ils mettent un terme aux graves violations commises 
a l’encontre des enfants, les engagements des acteurs 
armes non etatiques restent tres limites et de nombreux 
defis persistent dans nos efforts pour aboutir a des plans 
d’action avec ces groupes, notamment en raison de leur 
nature ephemere, de l’opposition des gouvernements ou 
de la difficulty d’entrer en contact avec eux. 

A cet egard, la Suisse soutient un projet portant 
sur le renforcement de la responsabilite a l’egard des 
enfants dans les situations de conflit arme, mis en oeuvre 
par l’lnstitut liechtensteinois pour l’autodetermination 


et l’organisation Watchlist on Children and Armed 
Conflict. Ce projet visera notamment a faciliter les 
echanges d’informations et le dialogue entre les acteurs 
armes non etatiques, l’Organisation des Nations Unies 
et la societe civile, pour progresser vers une meilleure 
mise en oeuvre des plans d’action avec les acteurs non 
etatiques qui continuent de commettre des violations a 
l’encontre des enfants. 

Nous continuerons d’ailleurs aussi a soutenir 
l’organisation non gouvernementale Appel de Geneve, 
qui, comme le Conseil le sait, dialogue avec des 
acteurs armes non etatiques et s’efforce de leur faire 
signer des engagements visant a prevenir et a prohiber 
le recrutement d’enfants et leur utilisation dans 
les hostilites. Par son approche, l’Appel de Geneve 
complete ainsi le travail de l’ONU, des organisations 
non gouvernementales et des autres parties prenantes. 

II est egalement primordial d’assurer la formation 
du personnel charge de proteger les enfants, et de 
renforcer les capacites en la matiere. La formation a 
la protection de l’enfance des membres des operations 
de maintien de la paix, avant leur deployment, est 
essentielle. Le personnel policier, militaire et civil 
doit etre forme specifiquement, chacun en fonction 
de son role respectif, a la protection de l’enfance. La 
Suisse appuiera done financierement l’integration de la 
protection, des droits et du bien-etre des enfants affectes 
par les conflits armes dans les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. D’ailleurs, nous pensons qu’il 
devrait etre interdit aux forces armees gouvernementales 
qui figurent dans les annexes des rapports du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes de participer 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies 
tant qu’elles n’ont pas adopte et integralement mis en 
oeuvre des plans d’action visant a mettre un terme aux 
violations commises a l’encontre des enfants. 

Pour terminer, la Suisse encourage les Etats qui 
ne l’ont pas encore fait a ratifier le Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat et d’avoir donne des orientations 
pour la resolution 2143 (2014), ferme mais pragmatique, 
sur le sort des enfants en periode de conflit arme. 
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Le temoignage de ce matin d’Alhaji Babah 
Sawaneh, ancien enfant soldat, nous a emus. Nous 
saluons les exposes tres utiles presentes par le Secretaire 
general, sa Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui, 
et le Directeur general de l’UNICEF, Anthony Lake. 

Les enfants sont notre atout le plus precieux. 
Ils doivent etre proteges et prepares a la vie par une 
meilleure education, et par des nourritures et un cadre 
moral adaptes. Le precepte de la Charte des Nations 
Unies - preserver les generations futures du fleau de la 
guerre - ne saurait s’appliquer sans un investissement 
soutenu dans l’avenir de nos enfants. Toutes les cultures 
favorisent l’amour et l’affection pour les enfants. 

Pourtant, des millions d’enfants sont pris au piege 
de la guerre et des conflits dans le monde entier. Comme 
il est indique dans le document de reflexion (S/2014/144, 
annexe), des dizaines de milliers d’enfants continuent 
d’etre recrutes, tues ou mutiles, objets de sevices sexuels 
ou prives de leur droit a l’education et aux soins de sante 
lorsque les ecoles et les hopitaux sont attaques. Dans 
des situations de conflit arme, des enfants sont souvent 
contraints de prendre part a des hostilites ouvertes. 
Pousser des enfants dans des situations de combat est 
inhumain. En tant qu’enfant soldat, un enfant devient a 
la fois auteur et victime de crimes. II est possible et il est 
necessaire de mettre un terme a ce fleau. 

Grace aux efforts resolus deployes par le Conseil 
ces 15 dernieres annees, des progres considerables ont 
ete faits pour faire reculer le nombre d’enfants soldats. 
Des normes et criteres complets ont ete elabores. 
Des milliers d’enfants ont ete demobilises, readaptes 
et reintegres dans la societe mais la tache n’est pas 
achevee. Nous devons tous appuyer l’initiative de 
la Representante speciale, « Des enfants, pas des 
soldats », par une plus grande sensibilisation, grace a 
des campagnes mediatiques sur le recrutement d’enfants 
comme soldats, en engageant un dialogue avec les meres 
et families des enfants concernes, en obtenant l’adhesion 
de toutes les parties aux conflits a cette initiative et en 
mobilisant des ressources pour renforcer les capacites. 

La mise en place de cadres juridiques, de 
mecanismes de verification de l’aide et de systemes 
universels d’enregistrement a l’echelle mondiale 
permettrait de prevenir le recrutement d’enfants et de 
mieux faire appliquer le principe de responsabilite. Le 
renforcement des capacites d’enquete et de poursuites 
judiciaires contribue a lutter contre l’impunite et a punir 
les auteurs. 


Les auteurs de violences repetees doivent etre 
identifies et traduits en justice devant les systemes 
judiciaires nationaux ou, le cas echeant, en recourant 
aux mecanismes de justice penale internationale. 

L’education est un levier et un facteur 
d’emancipation, et de loin la reponse la plus efficace aux 
conflits armes. Les attaques contre les ecoles mettent 
en danger eleves et enseignants, detruisent les locaux et 
privent les enfants de leur droit a l’education. De telles 
attaques, dans la plupart des cas, sont perpetrees par des 
terroristes et d’autres groupes armes qui ne respectent 
pas les lois nationales ni les normes internationales. Dans 
tous les cas, l’utilisation des ecoles a des fins militaires 
doit etre strictement interdite en toute circonstance. 
La communaute internationale doit par consequent 
appuyer les gouvernements nationaux dans leur lutte 
contre ces groupes et proteger les lieux d’enseignement 
et d’apprentissage. 

Les missions de maintien de la paix peuvent 
jouer un role crucial dans la protection des enfants en 
temps de conflit arme; elles sont souvent la premiere 
ligne de defense. Il est done essentiel que les missions 
de maintien de la paix disposent de la formation et des 
ressources necessaires pour s’acquitter efficacement 
de leurs taches fondamentales. En tant que premier 
fournisseur de contingents au maintien de la paix, le 
Pakistan se felicite des recommandations contenues 
dans la resolution 2143 (2014) sur la formation 
operationnelle specifique des Casques bleus avant le 
deployment et sur le theatre d’operations. Le Pakistan 
prend ses responsabilites tres au serieux. 

Il nous faut continuer a encourager les 
organisations regionales et sous-regionales a s’impliquer 
plus etroitement dans la protection des droits des enfants 
en temps de conflit arme. L’action de l’Union africaine 
en Somalie, en Republique democratique du Congo, au 
Tchad, en Cote d’Ivoire, en Sierra Leone et au Mali, par 
exemple, a donne de fort bons resultats. Ces experiences 
meritent d’etre reproduces ailleurs. Les progres dans le 
processus de radiation des listes dependent de la volonte 
politique des pays concernes. 

Nous appuyons le mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information mandate pour 
proteger les droits des enfants en temps de conflit arme. 
Nous voulons renforcer le consensus politique autour de 
ces mandats. A cette fin, les parametres juridiques du 
mandat doivent etre respectes. L’accent doit continuer 
d’etre place sur les situations de conflit arme et sur 
celles qui menacent la paix et la securite internationales. 
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Enfin, nous appelons a la cessation de toutes 
les frappes de drones armes dans la mesure ou elles 
attentent au droit des enfants a la vie, a l’education et au 
developpement. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ouganda. 

M. Nduhuura (Ouganda) (parle en anglais ) : 
Je voudrais commencer par vous feliciter, Madame la 
Presidente, ainsi que la delegation du Luxembourg, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois et pour avoir organise le present debat sur 
l’importante question du sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Je remercie aussi de leurs precieux exposes la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, le Directeur general de 1’UNICEP, 
M. Anthony Lake et le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous. 
Nous apprecions aussi le temoignage fourni par Alhaji 
Babah Sawaneh, de la Sierra Leone, sur la base de son 
experience personnelle d’enfant soldat. 

Nous disons souvent que les enfants sont l’avenir 
du monde, et de fait ils le sont car ils represented 
l’espoir de l’humanite. Parce qu’ils forment le groupe le 
plus vulnerable, les enfants subissent particulierement 
les prejudices des conflits armes. II revient done aux 
Etats Membres et aux parties a un conflit de faire en 
sorte que les enfants soient a l’abri des affres du conflit. 

L’Ouganda condamne le recrutement, l’utilisation 
et l’exploitation des enfants en temps de conflit arme 
en violation du droit international applicable. Les 
consequences psychologiques sur le bien-etre et la 
sante mentale des enfants touches par un conflit sont 
traumatisantes. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’attention que le Conseil de securite ne cesse d’accorder 
a cette question ainsi que des progres qui sont realises, 
notamment l’adoption d’une panoplie de mesures a mettre 
en oeuvre par l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales pour promouvoir la protection des 
enfants en temps de conflit arme. Toutefois, il reste 
beaucoup a faire, surtout s’agissant d’aider les pays 
qui sortent d’un conflit a tenir pleinement compte des 
besoins particuliers des enfants dans leurs programmes 
de demobilisation et de reinsertion. 

Proteger les droits et le bien-etre des enfants en 
temps de conflit et repondre a leurs besoins en matiere 
d’education, de sante, de reinsertion et de nutrion au 


lendemain d’un conflit est un defi gigantesque. Trop 
souvent, le fait que les representants des jeunes et des 
enfants ne participent pas aux negociations de paix 
signifie que leurs preoccupations ne regoivent pas 
l’attention voulue. 

Nous avons la conviction que repondre aux 
besoins des enfants n’est pas juste une question de 
justice, d’equite et d’humanisme, c’est aussi la clef pour 
edifier et conserver une paix durable. C’est pourquoi 
il est indispensable de garantir le respect des droits de 
l’enfant, de faire repondre de leurs actes les auteurs 
d’atteintes et de crimes contre les enfants en temps de 
conflit arme, et de repondre aux besoins des enfants 
dans les situations d’apres-conflit. 

Au-dela de ses incidences sur la paix et la stabilite, 
il y a la dimension humaine de la tragedie vecue par les 
enfants pris dans un conflit arme. Helas, les exemples 
sont nombreux de conflit arme ou des enfants etaient 
utilises comme portefaix, cuisiniers, messagers et 
esclaves sexuels, tandis que d’autres participaient aux 
hostilites, ce qui s’est solde par des pertes en vies 
humaines. Outre les enfants soldats, tous les enfants 
deviennent, d’une fagon ou d’une autre, des victimes 
en temps de conflit arme. Ils deviennent des victimes 
lorsqu’ils sont deplaces ou lorsque leur gouvernement 
ne peut pas financer suffisamment les ecoles et les 
etablissements de sante, ce qui entraine une faible 
scolarisation et de forts taux de mortality infantile. 

Aucun pays sortant d’un conflit ne peut, sans 
risque, laisser ses jeunes sur la touche sans aucun 
avenir et avec pour seul bagage la culture de la violence. 
Les programmes de desarmement, demobilisation 
et reintegration des combattants doivent done tenir 
compte des besoins particuliers des enfants, surtout 
des jeunes filles, qui sont encore plus gravement 
touchees que les gargons et dont la reinsertion est 
encore plus problematique. En Ouganda, apres la fin 
de l’insurrection de l’Armee de resistance du Seigneur 
en 2006, l’une des priorites du Gouvernement a ete de 
reintegrer dans leurs families et leurs communautes les 
enfants qui avaient ete enleves. 

En conclusion, il est indispensable que nous 
ameliorions constamment nos strategies pour proteger 
efficacement les enfants en temps de conflit arme. La 
communaute internationale doit deployer des efforts 
soutenus pour veritablement changer la situation. 
L’Organisation des Nations Unies doit continuer de 
recueillir les donnees d’experience et les enseignements 
tires en matiere de protection des enfants durant les 
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operations de maintien de la paix, afin d’en faire 
beneficier les suivantes. 

Parallelement, toutes les parties a un conflit arme 
doivent s’efforcer d’honorer les obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international et de respecter 
et proteger les droits des enfants. Au sortir d’un conflit, 
la priorite doit etre accordee au retour des enfants 
au sein de leurs families, de leurs ecoles et de leurs 
communautes, et des ressources suffisantes doivent etre 
allouees a cet effet. Les jeunes gargons et filles qui ont 
ete kidnappes ou forces a rejoindre des groupes armes 
doivent etre liberes pour qu’ils puissent vivre le reste de 
leur vie sans la honte et le traumatisme de ces annees 
qui ont assombri leur avenir. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) :tTour 
d’abord, je voudrais feliciter sincerement la presidence 
luxembourgeoise d’avoir organise cet important debat. 
Aucun autre sujet n’appelle autant l’attention que celui- 
ci. Nos sinceres remerciements vont aussi au Secretaire 
general, a la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
et au Directeur general de l’UNICEF, pour leurs exposes 
tres instructifs. Nous savons tout particulierement gre a 
M. Alhaji Babah Sawaneh de son temoignage personnel. 

La Croatie s’associe a la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne mais je voudrais ajouter les 
observations suivantes a titre national. 

Les rapports du Secretaire general sur les enfants 
en temps de conflit arme viennent nous rappeler de 
maniere brutale les defis qui nous attendent. 

Nous notons avec satisfaction un certain progres 
dans la protection et la reinsertion des enfants touches 
par un conflit arme, en particulier s’agissant de la 
liberation des enfants qui etaient associes a des forces 
ou groupes armes dans plusieurs pays. Toutefois, nous 
restons tres preoccupes et attristes par le fait que, dans 
de nombreux pays, les enfants continuent de souffrir 
terriblement des blessures physiques et psychologiques 
que leur infligent les conflits armes. 

La Croatie appuie pleinement tous les efforts 
visant a prevenir et combattre les violences sexuelles 
en periode de conflit et a faire en sorte que les auteurs 
de crimes repondent de leurs actes. La Croatie compte 
au rang des partisans internationaux de la Declaration 
sur la prevention des violences sexuelles dans les 


conflits, declaration historique adoptee a l’initiative du 
Royaume-Uni, qui vise a deployer des efforts mondiaux 
pour eradiquer ce crime de guerre. Nous attendons avec 
interet Elaboration du protocole international pour 
l’etablissement des faits et des responsabilites en cas de 
violences sexuelles commises en periode de conflit, qui 
est particulierement pertinent s’agissant des droits des 
enfants et de leur protection. 

La Croatie est gravement preoccupee par 
l’utilisation des ecoles a des fins militaires, a laquelle 
elle est farouchement opposee, car elle met les enfants 
en grand danger et entrave l’exercice de leur droit a 
l’education, ce qui fait peser une lourde menace sur 
leur avenir. Nous considerons que le droit d’acceder 
a l’education est un droit humain fondamental. La 
Croatie y accorde un interet particulier dans le cadre 
de l’assistance internationale et de la cooperation pour 
le developpement qu’elle accorde aux pays qui sont en 
situation de conflit ou de sortie de conflit. 

L’an dernier, au titre de sa demarche axee sur les 
enfants etdesonappuial’educationdesfillesenparticulier, 
la Croatie a finance la construction en Afghanistan d’une 
bibliotheque utilisee par 5 000 enfants, et d’un lycee 
frequente par 600 enfants. Nous avons egalement soigne 
en Croatie un certain nombre d’enfants palestiniens 
souffrant de maladies respiratoires, contribuant ainsi a 
leur readaptation psychosociale et a leur bien-etre. 

En tant que pays ayant subi les horreurs d’une 
guerre qui a gravement touche ses enfants, la Croatie 
appuie pleinement la campagne « Des enfants, pas 
des soldats », dont l’objectif premier est de prevenir le 
recrutement d’enfants d’ici a 2016. 

L’utilisation des enfants soldats, leur conscription 
et leur integration dans des unites armees sont un crime 
de guerre. Ils ne peuvent faire l’objet d’aucune tolerance 
ni impunite. Comme toutes les autres formes de crime 
de guerre et de crime contre l’humanite, ils doivent 
etre poursuivis en justice, en premier lieu devant les 
tribunaux nationaux mais si besoin est, lorsque les Etats 
concernes sont incapables de le faire, devant la Cour 
penale internationale (CPI). Pour renforcer cet important 
principe de subsidiarity, la Croatie est entierement 
favorable a l’approfondissement du dialogue entre le 
Conseil de securite et la CPI. 

Nous devons tous intensifier la pression exercee 
sur ceux qui sont sans cceur, sans vergogne et sans 
conscience. Inscrire les violations contre les enfants dans 
les criteres clairs de designation aux fins de sanctions, 
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et deployer des efforts concertes pour sanctionner les 
individus responsables est un moyen d’y parvenir. 

Nous ne devons epargner aucun effort pour 
proteger les plus vulnerables et ceux qui ne peuvent 
pas se proteger eux-memes. La Croatie est resolument 
favorable au deployment de conseillers pour la protection 
de l’enfance dans les operations de maintien de la paix, 
ainsi qu’a l’organisation de formations specifiques a la 
protection des enfants a l’intention des soldats de la paix 
avant leur deployment. II est essentiel que toutes les 
operations de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix concernees se penchent comme il se doit sur les 
effets que les conflits ont sur les enfants, notamment 
les filles. Nous preconisons egalement d’accorder 
encore plus d’importance a cet aspect dans les rapports 
presentes au Conseil de securite. 

La Croatie, qui a ratifie le Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, appelle a 
sa ratification universelle. Nous considerons egalement 
que les Engagements de Paris en vue de proteger les 
enfants contre une utilisation ou un recrutement illegaux 
par des groupes ou des forces armes et les Principes 
directeurs relatifs aux enfants associes aux forces 
armees ou aux groupes armes sont des instruments 
utiles pour nos efforts communs en vue d’ameliorer le 
sort des enfants touches par des conflits armes dans le 
monde entier. 

Enfin, en tant que coauteurs de la 
resolution 2143 (2014) adoptee aujourd’hui, nous nous 
felicitons vivement de son adoption a l’unanimite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Montenegro. 

M. Nikolic (Montenegro) (parle en anglais ): Nous 
vous remercions d’avoir organise le present debat public, 
Madame la Presidente, et nous saluons votre leadership 
dans Elaboration du texte de la resolution 2143 (2014) 
qui vient d’etre adoptee, resolution que nous sommes 
heureux d’avoir parrainee. Nous remercions egalement 
les intervenants de leurs exposes tres instructifs 
d’aujourd’hui. 

Le Montenegro s’associe a la declaration qui a 
ete faite par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais cependant mettre en exergue plusieurs points 
qui revetent une importance particuliere pour mon pays. 

Nous avons ete emus par l’histoire de M. Alhaji 
Banah Sawaneh, ancien enfant soldat en Sierra Leone. 


Son temoignage nous rappelle une fois de plus l’ampleur 
du defi auquel nous sommes confrontes, encore 
aujourd’hui. 

Bien que le Conseil de securite ait fait 
d’importants progres pour faire avancer le programme 
relatif aux enfants en periode de conflit arme, des 
mesures supplementaires sont necessaires pour proteger 
les droits des enfants en situation de conflit arme et 
veiller a ce que les auteurs de violations graves contre les 
enfants repondent de leurs actes. C’est dans ce contexte 
que nous saluons et appuyons resolument la campagne 
« Des enfants, pas des soldats », que la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et le Directeur general de 
l’UNICEF ont devoilee hier, et qui est un nouvel effort 
pour mettre un terme au recrutement et a l’utilisation 
des enfants par les forces gouvernementales dans les 
situations de conflit d’ici a 2016. 

Des milliers de gargons et de filles dans le 
monde continuent d’etre recrutes dans les forces armees 
gouvernementales et dans les groupes d’opposition 
armes pour y servir de combattants, de cuisiniers, 
de porteurs, de messagers ou autres. Les filles, et 
parfois les gargons, sont egalement recrutees a des fins 
sexuelles. Nous nous faisons done l’echo des paroles de 
la Representante speciale : il est temps que le monde 
s’unisse et tourne la page, une fois pour toutes, du 
recrutement et de l’utilisation des enfants par les forces 
de securite en situation de conflit. 

Nous pensons que cette campagne fera beaucoup 
pour changer les choses grace a sa double contribution, 
a la pleine mise en oeuvre des plans d’action visant a 
mettre un terme au recrutement et a l’empecher, d’une 
part et, de l’autre, a la liberation des enfants et a leur 
reinsertion dans la vie civile pour que les enfants 
liberes des forces et groupes armes puissent devenir des 
membres productifs de leurs societes et ne risquent plus 
d’etre de nouveau recrutes a l’avenir. 

Il est egalement indispensable que le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme continue d’utiliser au mieux les 
outils dont il dispose afin de repondre comme il convient 
a tous les types de violations graves, y compris celles 
commises par les acteurs non etatiques. A cet egard, 
nous voulons insister sur le fait que les Etats Membres 
doivent permettre a l’ONU d’avoir acces aux groupes 
armes non etatiques dans le but de mettre un terme aux 
violations et aux fins de la conclusion et de la mise en 
oeuvre de plans d’action. 
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Nous sommes nous aussi preoccupes par 
les attaques visant les ecoles et par leur utilisation 
croissante a des fins militaires, car cela a des 
consequences devastatrices sur les enfants. II est 
inquietant que les ecoles puissent etre transformees 
en cibles militaires et que les ecoliers, les enseignants 
et les lieux d’enseignement puissent etre exposes aux 
attaques et a d’autres formes de violence par les parties 
au conflit. Nous appelons toutes les parties a un conflit 
arme a s’abstenir de toute action qui entraverait l’acces 
des enfants a l’education. Nous devons egalement veiller 
a ce que toutes les mesures necessaires soient prises 
pour eviter que les ecoliers, les enseignants, les ecoles 
et les universites soient attaques ou utilises a des fins 
militaires. 

S’agissant des missions de maintien de la paix 
et des missions politiques des Nations Unies, et du 
role indispensable qui est le leur, le Montenegro prone 
l’integration d’une solide composante de protection 
des enfants dans les mandats de ces missions. Pour 
cela, il faut que les soldats de la paix, les contingents 
militaires et les personnels de securite refoivent, avant 
leur deployment, des formations specialises dans la 
protection des enfants. 

Le Montenegro s’inquiete de l’utilisation d’armes 
explosives a large champ d’action dans des zones 
habitees. Nous appelons toutes les parties a des conflits 
a s’abstenir d’utiliser ce genre d’armes explosives afin 
de faire en sorte que les civils, et en particulier les 
enfants, ne soient pas tues, blesses ou traumatises. 

La Cour penale internationale (CPI) joue un role 
clef dans la lutte contre l’impunite. Lorsque des crimes 
de portee internationale sont commis et que les pouvoirs 
judiciaires nationaux ne veulent ou ne peuvent pas y 
faire face, les Etats parties au Statut de Rome devraient 
serieusement envisager de renvoyer ces situations 
devant la CPI. II est egalement vital que le Conseil de 
securite, dans la mesure du possible, fasse usage de la 
possibility de saisir la CPI. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 
nous devons tous sans exception - la communaute 
internationale, les organisations regionales et sous- 
regionales et l’ensemble du systeme des Nations 
Unies - contribuer a ce noble objectif commun afin 
qu’aucun enfant n’ait plus jamais a subir 1’experience 
qu’a vecue M. Alhaji Babah Sawaneh. Nous le devons 
aux enfants. 


La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
ainsi que votre delegation, d’avoir organise ce debat 
public, preuve que votre pays accorde une importance 
particuliere a la question du sort des enfants en temps 
de conflit arme. 

Qu’il me soit egalement permis de remercier la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, le Directeur general de l’UNICEF, 
M. Anthony Lake, et tout particulierement M. Alhaji 
Babah Sawaneh, pour les exposes tres instructifs qu’ils 
ont faits aujourd’hui. 

La Bosnie-Herzegovine appuie pleinement 
l’adoption de la resolution 2143 (2014) du Conseil de 
securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 
une resolution tournee vers l’action. 

Je souhaiterais, pour commencer, communiquer 
quelques statistiques. Selon l’UNICEF, au cours de 
la derniere decennie, 10 millions d’enfants ont ete 
traumatises par la guerre. De plus, dans les conflits 
armes, les enfants sont le groupe le plus vulnerable 
de la societe, souvent victimes de viols, de violences 
sexuelles et d’enlevements. Des dizaines de milliers 
d’enfants continuent d’etre recrutes, tues, mutiles ou 
prives de leurs droits a l’education et aux soins de sante. 
La pauvrete et les conflits constituent souvent des 
obstacles, des enfants a peine adolescents etant souvent 
contraints de nourrir leur famille affamee ou forces de 
devenir des enfants soldats ou des femmes de reconfort. 

La pratique du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants dans les conflits armes est toujours en vigueur. 
Elle constitue une grave violation des droits de l’homme. 
La participation d’enfants a des conflits armes pose de 
serieux problemes sur le terrain, tant pour les Etats en 
conflit que pour les effectifs en presence des Nations 
Unies. II existe plusieurs exemples de cela aujourd’hui 
dans le monde. 

Nous tenons a rappeler que c’est aux 
gouvernements nationaux qu’incombe la responsabilite 
principale de fournir aide et protection a tous les 
enfants touches par les conflits armes. Nous exhortons 
egalement toutes les parties aux conflits a respecter 
pleinement le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme afin que l’ensemble 
de la population civile soit protegee. Tous les pays et 
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tous les groupes doivent mettre la protection des enfants 
dans les situations de conflit au-dessus de la politique. 

Le fait est de plus en plus frequemment mis en 
avant que l’education joue un role essentiel tant pour 
faire avancer la societe que pour ouvrir des perspectives 
a ses membres. II importe d’emblee de reconnaitre que 
l’education est un droit de l’homme fondamental. Malgre 
cette prise de conscience, nous constatons que les ecoles, 
les etablissements d’enseignement, les enseignants et 
les eleves sont la cible d’un nombre croissant d’attaques. 
Partout dans le monde, des centaines de milliers d’enfants 
souffrent aujourd’hui de l’impossibilite de recevoir une 
education adequate. Deux enfants sur trois ne vont pas 
a l’ecole secondaire. La plupart d’entre eux deviennent 
une generation perdue et completement oubliee. Cette 
situation prepare le terrain a de futurs defis pour la paix 
et la securite internationales. 

Malala Yousafzai, que les Taliban pakistanais 
voulaient assassiner parce qu’elle promouvait l’education 
pour une generation de jeunes, est aujourd’hui un 
symbole pour les millions de personnes qui se voient 
refuser toute opportunity et tout acces a l’education. 
C’est pourquoi, en periode de conflit, il faut prendre 
des mesures pour proteger le droit a l’education. Toutes 
les parties aux conflits doivent considerer les ecoles 
comme des espaces proteges et des zones de paix pour 
les garfons et les filles. 

Qu’est-ce que l’ONU et la communaute 
internationale peuvent faire d’autre, tant sur le plan 
pratique que theorique? La Bosnie-Herzegovine estime 
que des mesures ciblees, progressives et plus energiques 
doivent etre prises a l’encontre des groupes et des 
personnes qui commettent regulierement des violations 
graves contre des enfants. 

Pour mettre fin a l’impunite des auteurs de 
violations contre les enfants, les Etats Membres doivent 
se conformer aux normes internationales existantes et 
s’acquitter de leurs obligations en reformant rapidement 
leur legislation nationale et en procedant a une mise en 
oeuvre et a une surveillance systematiques. Les auteurs 
de tels actes doivent etre poursuivis conformement aux 
dispositifs de la justice internationale et des cours et 
tribunaux penaux internationaux. II est encourageant 
de noter que plusieurs parties a un conflit arme ont 
progresse vers la liberation des enfants soldats. Dans ce 
contexte, nous soulignons qu’il incombe au premier chef 
aux gouvernements nationaux de proteger et de secourir 
tous les enfants touches par les conflits armes. 


S’agissant de la reinsertion des enfants dans les 
communautes, les acteurs nationaux et internationaux 
faisant face a des situations de conflit dans les 
operations de maintien et de consolidation de la paix se 
heurtent souvent a des difficultes. II faut pour resoudre 
ces questions complexes que le pays et le gouvernement 
d’accueil, les entries des Nations Unies, les bailleurs 
de fonds et les organisations non gouvernementales 
notamment etablissent une coordination efficace entre 
les divers acteurs. II faut egalement accorder une 
attention particuliere aux enfants refugies et deplaces, 
aux enfants handicapes et aux enfants victimes de 
violences sexuelles. Nous croyons que leur participation 
aux programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion est d’une importance critique. 

En outre, nous pensons que la cooperation et 
l’echange d’information entre le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, le Bureau de la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et les comites de sanctions pertinents 
doivent etre ameliores. Nous nous felicitons de la 
campagne « Des enfants, pas des soldats » lancee par 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants par 
les forces armees gouvernementales dans les conflits. 
Les organisations regionales et sous-regionales ont un 
role important a jouer dans la promotion et la protection 
des droits des enfants. 

Les institutions mandatees par l’ONU, y compris 
les bureaux des rapporteurs speciaux, l’UNICEF, le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et le Conseil des droits de l’homme fournissent 
des examens periodiques sur la situation et le respect 
des droits de l’homme a l’interieur des frontieres de 
n’importe quel Etat Membre de l’ONU. Si nous voulons 
proteger notre avenir, il faut que la protection des 
enfants reste la priorite de tout programme d’examen. 

Lorsque nous parlons de l’avenir de la protection 
des enfants, nous devons garder a l’esprit le programme 
de developpement pour l’apres-2015 et le cadre de 
developpement durable. Lors du debat du Groupe 
de travail ouvert sur les objectifs de developpement 
durable, tenu en fevrier, de nombreux pays ont souligne 
que la prevention des conflits et de la violence et la 
recherche d’une paix durable constituaient le point 
de depart ou la condition prealable au developpement 
et au developpement durable. De plus, l’education est 


78/90 


14-25584 



07/03/2014 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7129 


consideree comme l’une des priorites les plus importantes 
des objectifs du Millenaire pour le developpement. 

Enfin, nous sommes convaincus que le Conseil 
de securite doit maintenir son engagement en faveur 
de la protection des enfants dans les conflits armes, 
en veillant notamment avec determination a la mise en 
oeuvre integrate et au respect de ses resolutions sur cette 
question, La Bosnie-Herzegovine est prete a apporter 
son concours a la realisation de cet objectif. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Madame la Presidente, 
comme c’est la premiere fois que je prends la parole 
devant le Conseil sous votre presidence, permettez-moi 
au seuil de mon propos de vous feliciter et de vous dire 
toute ma joie de vous voir presider le Conseil de securite 
en ce mois de mars 2014. Ma delegation remercie le 
Conseil de securite et le Luxembourg d’avoir inscrit a 
l’ordre du jour une question qui touche particulierement 
la Republique democratique du Congo, a savoir, les 
enfants et les conflits armes. 

Je voudrais egalement profiter de l’occasion 
pour remercier le Secretaire general pour son rapport 
annuel de 2013 sur cette question (S/2013/245). Mes 
remerciements s’adressent egalement a M me Leila 
Zerrougui, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, et a 
M. Anthony Lake, Directeur general de l’UNICEP, pour 
leur engagement pour la cause des enfants. 

Dans un rapport annuel de 2012, la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme ecrivait que « [D]es milliers 
d’enfants continuent d’etre tues, mutiles ou enleves, de 
subir des violences sexuelles ou d’etre prives d’acces a 
l’aide humanitaire et de soins de sante dans de nombreux 
pays. [...] Dans plusieurs pays, ils ont en outre ete utilises 
pour commettre des attentats suicides ou pour servir 
de boucliers humains ». Cette description correspond 
exactement au calvaire que vivent au quotidien les 
enfants congolais du fait de la presence de plusieurs 
groupes armes etrangers et nationaux qui ecument 
la partie orientale de la Republique democratique du 
Congo. En Republique democratique du Congo, pays 
qui vit depuis plus d’une decennie en conflits armes 
intermittents aux consequences les plus nefastes, les 
enfants font partie des personnes civiles dont les droits 
sont en effet les plus violes. Pire encore, ils vivent 


des experiences traumatisantes pour leur constitution 
psychologique encore immature lorsqu’ils sont recrutes 
comme enfants soldats. C’est le cas notamment lorsqu’il 
s’agit de tuer froidement un adversaire ou un camarade 
soup?onne de « collabo », incendier des villages, 
assister impuissant a l’agonie d’un camarade. Tous les 
groupes armes operant sur le territoire de la Republique 
democratique du Congo recrutent des gargons et des 
filles et les utilisent comme combattants, messagers, 
espions, trafiquants, ou pour transporter des munitions. 

Le changement est perceptible apres la defaite 
militaire du M23. Toutefois, les deplacements de 
populations dus a la persistance des actes de violence 
n’ont pas completement cesse suite a la presence de 
groupes armes encore actifs qui continuent a enroler 
des enfants et a les soumettre a des travaux forces pour 
l’extraction des ressources naturelles. Ces enfants sont 
egalement utilises comme concasseurs de pierres, pour 
faire du gravier dans les carrieres. Une fois concasse, le 
coltan est utilise dans des dispositifs electroniques. Le 
taux eleve de radioactivite de ces substances explique 
la frequence des problemes respiratoires, parfois 
mortels, dont sont victimes un grand nombre d’enfants 
congolais ayant transports et concasse du coltan. Pour 
ceux d’entre eux qui survivent, ils sont traumatises par 
les actes de vandalisme et de barbarie perpetres par les 
groupes armes dont ils ont ete victimes. Ils assistent 
impuissants a d’horribles scenes de violence au cours 
desquelles leurs families et amis sont tues sous leurs 
yeux. Des milliers d’enfants victimes de ces attaques 
violentes de groupes armes ont subi des dommages 
moraux et materiels importants. Je me fais le porte- 
parole de ces enfants dont les families, generalement 
dans une situation economique desastreuse, auraient 
souhaite que des mesures concretes de reparations soient 
prises en leur faveur. Au point de vue de l’education, les 
enfants deplaces par les combats n’ont pratiquement pas 
acces a l’education, ce qui les rend plus vulnerables au 
recrutement dans les groupes armes. 

Devant l’ampleur de ce phenomene, et 
conformement aux recommandations du rapport 
annuel du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, les autorites congolaises n’ont 
pas lesine sur les moyens pour affronter les defis. En 
octobre 2012, le Gouvernement et l’Organisation des 
Nations Unies ont signe un plan d’action comprenant 
une serie d’engagements des deux parties visant a faire 
cesser le recrutement et l’utilisation d’enfants par les 
Lorces armees congolaises et les services de securite de 


14-25584 


79/90 



S/PV.7129 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


07/03/2014 


la Republique democratique du Congo, ainsi qu’a mettre 
fin a la violence sexuelle contre les enfants. 

Des avancees ont ete observees depuis la signature 
du plan d’action. En effet, deux directives ont ete emises 
par les autorites congolaises dont celle du Ministere de 
la Defense nationale et des anciens combattants destinee 
aux forces armees de la Republique democratique 
du Congo pour rappeler les differents engagements 
du Gouvernement en la matiere et les obligations 
qui en decoulent. La seconde directive emane de 
l’Administrateur general de l’Agence nationale des 
renseignements. Elle permet aux membres de l’Equipe 
speciale des Nations Unies et des agences de protection 
de l’enfant d’acceder aux personnes, documents, sites 
et installations des services de renseignements. Cette 
meme instruction autorise la mise en liberte de tout 
enfant associe aux groupes armes ainsi que sa remise 
aux agences de protection de l’enfant. Par ailleurs, deux 
instances de coordination ont ete creees pour le suivi de 
la mise en oeuvre du plan d’action et les resultats sont 
encourageants. Selon les statistiques, 2494 enfants ont 
ete separes des forces et groupes armes en juin 2013, 
tandis que 2 824 enfants, dont 365 filles, ont ete pris en 
charge dans les structures d’encadrement transitoires a 
la meme epoque. Ces chiffres doivent avoir ete revus a 
la baisse au 31 decembre 2013 et peut-etre davantage a 
la date d’aujourd’hui. 

Au chapitre des actions d’envergure menees par 
les pouvoirs publics pour affronter le phenomene des 
violences sexuelles, il faut citer la loi du 20 juillet 2006. 
II s’agit d’une loi qui, comparativement a l’ancien Code 
penal congolais, comporte des innovations importantes, 
notamment avec le relevement du seuil de l’age des 
victimes de violences sexuelles de 14 a 18 ans; la 
repression severe des pratiques comme le mariage 
force, la prostitution forcee ou l’exploitation d’enfants, 
l’esclavage sexuel, la zoophilie; les mutilations 
genitales, considerees comme des infractions, etant 
passibles des peines les plus severes. En revanche, la loi 
nouvelle sur les violences sexuelles, tout en retenant les 
infractions precitees, en a ajoute 16 nouvelles tirees du 
droit international humanitaire. 

Pour terminer, la Republique democratique 
du Congo est determinee a poursuivre la lutte contre 
ce phenomene pour y mettre un terme. Dans cette 
perspective, ma delegation voudrait saisir cette 
occasion pour lancer un appel aux groupes armes 
etrangers et nationaux encore actifs a l’Est de la 
Republique democratique du Congo, afin qu’ils 


repondent favorablement a l’invitation de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et des Forces 
armees congolaises a deposer les armes et a se rendre 
aux autorites congolaises pour leur rapatriement dans 
leur pays, s’agissant des etrangers, et pour l’inscription 
au programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration en ce qui concerne les Congolais. 

Enfin, ma delegation se felicite de l’engagement 
du Conseil de securite d’ceuvrer en faveur de la protection 
des enfants contre les violations graves commises contre 
eux dans les conflits armes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Ma delegation se rejouit de 
participer ace debat sous lapresidence luxembourgeoise, 
Madame la Presidente, ce qui confirme votre engagement 
et les efforts que vous continuez d’investir dans cette 
thematique. Je vous felicite de l’adoption ce matin de la 
resolution 2143 (2014). Je tiens egalement a remercier de 
leur expose M me Leila Zerrougui, M. Anthony Lake, et 
Alhaji Babah Sawaneh. 

Depuis 1999, la question de l’implication des 
enfants dans les conflits armes abeneficie d’une attention 
particuliere de la part du Conseil de securite. Malgre les 
progres realises, la communaute internationale demeure 
confrontee a des defis majeurs lies au fait que certaines 
parties a un conflit persistent a recruter des enfants en 
violation des principes les plus elementaires du droit des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
dont les droits relatifs aux refugies. 

II convient de maintenir au centre des 
preoccupations du Conseil l’accent sur les femmes, les 
gargons et les filles en tant que groupes vulnerables 
en temps de conflit arme, afin de les extraire des pires 
formes de violence et d’exploitation, de promouvoir 
leurs droits et de respecter leur dignite humaine. 

L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1612 (2005) sur le recrutement et l’utilisation 
d’enfants dans les conflits armes apermis l’etablissement 
d’un mecanisme de surveillance et de communication 
sur les violences graves commises a l’encontre des 
enfants soldats. Ce mecanisme a largement contribue 
a la collecte d’informations fiables permettant 
d’accompagner la mise en oeuvre des plans d’action 
nationaux pour la protection des enfants impliques dans 
les conflits armes. 
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Ce mecanisme a largement contribue a la collecte 
d’informations fiables permettant d’accompagner 
la mise oeuvre des plans d’action nationaux pour la 
protection des enfants impliques dans les conflits armes. 

D’autres resolutions, notamment les 
resolution 1882 (2009) sur la violence sexuelle a 
l’egard des enfants, 1998 (2011) concernant les attaques 
contre les ecoles et les hopitaux et 2068 (2012) sur 
l’etablissement des responsabilites penales des autorites 
a l’egard des auteurs persistants s’inscrivent dans le 
cadre d’une serie d’initiatives visant a renforcer l’arsenal 
juridique en matiere de protection de l’enfance. Par son 
engagement soutenu, le Conseil de securite a permis 
egalement d’imposer l’evidence selon laquelle la lutte 
contre ce phenomene est non seulement un imperatif 
moral et humanitaire mais egalement un enjeu pour la 
paix et la securite internationales. 

Toutefois, le dispositif normatif adopte au niveau 
international pour assurer une protection optimale des 
enfants dans les conflits armes ainsi que les mecanismes 
de l’ONU mis en place en la matiere ne peuvent garantir 
la protection requise sans l’engagement politique des 
Etats Membres, indispensable pour mettre fin a ce 
phenomene. 

La persistance du phenomene du recrutement 
des enfants soldats est intimement liee au trafic des 
armes legeres, notamment par des reseaux de la 
criminalite organisee, a la faiblesse de la cooperation 
transfrontaliere et aux difficultes de la mise en oeuvre 
des programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion. Dans le cadre de son action, le Conseil 
de securite devrait adopter une approche holistique 
qui saisisse le phenomene de recrutement des enfants 
dans ses dimensions militaire, securitaire, sociale et 
humanitaire. 

Ma delegation partage l’avis selon lequel la 
lutte contre le recrutement d’enfants soldats passe 
necessairement par la prevention des conflits, en 
s’attaquant aux causes profondes que sont la pauvrete, 
l’exclusion et les inegalites sociales. Dans le cadre des 
situations d’apres conflit, il est important d’ceuvrer pour 
la reconciliation nationale et le respect des regies de 
droit et de la democratic et de conforter les conditions 
de realisation du developpement durable. 

Les strategies nationales de protection des enfants 
demeurent tributaires des mesures de renforcement 
des capacites des gouvernements et de la disponibilite 
des ressources materielles, financieres et humaines 


permettant de garantir la perennite des initiatives mises 
en place dans le cadre des plans d’action nationaux. 
II s’agit egalement de tenir compte des indicateur de 
developpement fixes au niveau international lors de la 
mise en place des programmes de rehabilitation et de 
reinsertion des enfants victimes de recrutement, par 
la creation de programmes nationaux de formation et 
de creation d’emplois susceptibles d’offrir aux jeunes 
de meilleures perspectives a travers la reeducation et 
la formation. Ma delegation se felicite, a cet egard, 
du nombre croissant de plans d’action signes ou en 
negociation qui refletent les merites du dialogue et de la 
concertation. Ce travail devrait impliquer non seulement 
les pouvoirs publics mais egalement les organisations 
non gouvernementales, les institutions nationales des 
droits de l’homme et la societe civile. 

Le Royaume du Maroc salue la campagne « Des 
enfants, pas des soldats » lancee par la Representante 
speciale du Secretaire general et l’UNICEL, dans 
l’objectif de mettre fin d’ici a 2016 au recrutement 
d’enfants dans les conflits armes et d’accompagner 
les initiatives nationales en la matiere. Nous sommes 
egalement confortes par les mesures prises par le 
Departement des operations de maintien de la paix 
pour renforcer l’education et la formation du personnel 
militaire engage dans les operations de maintien de la 
paix en vue de lui permettre de proteger les enfants dans 
les situations de conflit arme. 

Ma delegation souhaite que la directive etablie 
en 2009 conj ointement par le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Departement de l’Appui aux 
missions permette d’orienter les activites menees par le 
systeme des Nations unies en matiere de protection des 
enfants dans les situations de conflit arme et d’appuyer 
le mandat des conseillers pour la protection des enfants 
dans un contexte de paix. 

Le recrutement des enfants dans les conflits est 
un crime qui devrait etre denonce, condamne et reprime. 
Les efforts de la communaute internationale visant 
a y mettre fin devraient etre appuyes par des actions 
concretes et ciblees. 

La Presidente : Je donne la parole aurepresentant 
des Philippines, 

M. Cabactulan (Philippines) (parle en anglais ) : 
Madame le Presidente, je vous remercie de me donner 
l’occasion de prendre la parole devant le Conseil de 
securite. Mon pays prend note de l’adoption, ce jour, de 
la resolution 2143 (2014) et des observations presentees 
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par la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme ainsi que de 
l’intervention du President du Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme. 

Mon gouvernement reaffirme sa determination 
ferme et demontree de proteger nos enfants et leurs 
droits partout ou ils peuvent se trouver et dans 
quelque circonstance que ce soit. Les actions de 
mon gouvernement sur cette question demontrent a 
l’evidence notre serieux. Notre engagement ne peut etre 
remis en cause. Mon gouvernement oeuvre resolument 
pour instituer des mesures supplemental s ou des 
actions concretes afin de faire en sorte que le cadre de 
la protection de nos enfants demeure solide en toutes 
circonstances, y compris les situations particulierement 
delicatesi. Ce cadre comprend la signature de 
l’Ordonnance executive N°138, portant creation d’un 
systeme de surveillance, de rapport et de reponse en cas 
de graves violations des droits des enfants en tout lieu 
ou puisse se trouver un enfant philippin, notamment 
dans les situations qui peuvent etre qualifiees de conflit 
arme. 

Mon gouvernement et nos negociateurs des deux 
cotes travaillent durement afin de conclure l’accord qui 
garantira une solution durable dans le Sud de Mindanao. 
Notre President s’est rendu en Malaisie il y a quelques 
jours pour remercier le Gouvernement malaisien d’avoir 
ete l’hote de nombreuses negociations sur un accord 
tres complet pour une solution durable dans le Sud de 
Mindanao. 

Les representants noteront que le typhon Haiyan 
a frappe le coeur des Philippines dans la region centrale 
des Visayas. Nos negociateurs ont ete tres prudents dans 
le choix de leurs propos. Le Conseil connait tres bien la 
nature, les sensibilites et la complexity des negociations 
ou qu’elles aient lieu. Et cependant on entend encore 
des references d’ordre general dans des interventions 
ou des propos concernant les Philippines qui peuvent 
conduire a se demander s’ils sont vraiment le reflet 
d’une connaissance geographique de mon pays ou s’ils 
sont utiles aux actions menees sur le plan national. 

Le Gouvernement philippin continue d’ceuvrer 
etroitement avec l’Organisation a la defense des interets 
des enfants. Les rapports publies par le Secretaire general 
et sa Representante speciale ainsi que les documents 
emanant du Groupe de travail devraient s’inspirer de 
donnees claires, exactes, verifiables et actualisees. II 
est done important que les ecarts qui ont ete identifies 
dans les processus d’information soient examines. 


Les anciennes donnees doivent etre abandonnees. Les 
Philippines ont souleve cette question aupres du Groupe 
de travail. L’observation faite doit etre traduite en 
recommandations appropriees. Le Conseil de securite 
et toute personne concernee devraient s’appuyer sur ces 
exigences essentielles. 

Je me permettrai egalement de mettre en 
lumiere quelques points importants. Nous sommes 
reconnaissants de la prise en consideration appropriee 
des developpements positifs intervenus aux Philippines. 
Ces developpements institutionnels et juridiques 
meritent d’etre evalues dans le contexte plus large d’une 
croissance inclusive et durable et du programme de 
mon gouvernement pour la paix et le developpement. II 
s’agit d’un equilibre delicat que, nous, aux Philippines, 
essayons de realiser. Le travail effectue ici sur les 
enfants devrait etayer le travail fait au niveau du pays. 

Les Philippines souhaitent egalement s’inscrire 
en faux contre les declarations contenues dans le rapport 
du Groupe de travail, qui indique que 

« les enfants sont devenus plus vulnerables aux 
violations et exactions commises par les parties au 
conflit arme dans les zones des Philippines touchees 
par le passage du typhon Haiyan et exhorte les 
organismes internationaux et gouvernementaux et non 
gouvernementaux competents a l’ceuvre dans les zones 
sinistrees a garder ce risque a l’esprit. » (S/AC.51/2014/1, 
par. 6 d) 

Ma delegation souhaite connaitre la base factuelle 
de cette assertion. II convient de noter que le typhon 
Haiyan - le typhon le plus violent jamais enregistre 
dans l’histoire et qui a frappe notre pays en detruisant 
de vastes regions a touche de maniere importante les 
provinces de la region des Visayas, mais a epargne 
Mindanao. Ce ne sont pas les zones ou operent le Front 
de liberation islamique Moro, avec lequel nous avons 
forge une solution durable et qui pourrait etre affaibli par 
ces rapports ou commentaires, ou le Groupe Abu Sayyaf 
ou autres bandes armees. Les precedents rapports de la 
Representante speciale du Secretaire general devraient 
etre reexamines. 

Un certain nombre de mauvais rapports sont sortis 
a l’epoque, notamment sur le trafic d’enfants, mais tous 
se fondaient sur des donnees douteuses. Ces rapports 
ont ete publies pour servir les interets particuliers et les 
visees cachees de certains groupes - mais non pas ceux 
de groupes armes. 
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Je voudrais mentionner, par exemple, le rapport 
relevant que les produits de secours et les medicaments 
en provenance du Royaume-Uni ont ete detournes vers 
des distributeurs prives ou des marches en dehors des 
zones sinistrees a des fins d’enrichissement personnel, 
mais il n’y avait guere de distributeurs en provenance 
du Royaume-Uni. Etant donne le reel defi auquel se 
heurtent ma nation dans ses efforts de reconstruction 
et de relevement a la suite du typhon Haiyan, ces 
declarations hypothetiques sont tout a fait denudes 
de sens et irresponsables. Elies vont a l’encontre des 
interets de milliers d’enfants dans les zones touchees 
par le typhon qui ont hesoin de toute l’aide necessaire 
en ce moment crucial. 

Je saisis cette occasion pour remercier le Secretaire 
general de s’etre rendu dans les zones sinistrees ainsi 
que la communaute internationale - notamment les 
pays de ma region et ceux represents ici - pour le 
precieux appui qu’ils ont apporte a mon gouvernement 
par leurs operations de secours, de reconstruction et de 
relevement, ainsi que de developpement, dans les zones 
touchees. 

Mon gouvernement souhaite informer le 
Conseil que la quatrieme et derniere annexe relative 
au Bangsamoro a ete signee recemment. II s’agit de la 
derniere des 12 annexes de l’accord-cadre global signe 
il y a plus de deux ans. Durant cette periode, la region a 
ete calme hormis des cas de violence isoles. A la fin de 
ce mois, l’accord global sera signe. 

Qu’il me soit permis de rappeler la position du 
Gouvernement philippin. Nous attachons la plus grande 
valeur a toutes les vies humaines, particulierement a 
celles de nos enfants et de notre jeunesse. Notre position 
reste inchangee - la situation aux Philippes ne justifie 
aucune inscription sur cette liste. Les developpements 
concrets et les preoccupations que nous avons decrits, 
notamment sur les donnees et les rapports, doivent etre 
pleinement pris en compte. Les Philippines offrent plus 
d’enseignements positifs que d’echecs, ce qui justifie 
notre retrait de la liste. 

Les activites operationnelles de l’Organisation 
des Nations Unies pourraient fournir des instruments 
concrets pour la promotion des interets des enfants. 
Ce serait, en fait, une indication d’echec du Conseil de 
securite, meme sur une question tres importante mais 
de preoccupation tangentielle pour le Conseil, si aucune 
action finale n’etait prise a l’egard des pays figurant sur 
la liste et qui, a l’evidence, ne se trouvent pas dans des 
situations de conflit. Les institutions appropriees ou les 


activites de l’Organisation peuvent faire encore plus 
pour securiser davantage la situation des enfants dans 
ces pays et permettre ainsi au Conseil de securite de se 
pencher sur des questions plus vastes et plus urgentes 
relatives a la paix et a la securite internationales. 

La Presidente : Je donne la parole au representant 
du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) (parle en arabe ) : Madame 
la Presidente, je tiens d’emblee a vous remercier d’avoir 
organise le present debat public sur les enfants en temps 
de conflit arme, compte tenu des efforts deployes dans 
le cadre de la campagne visant a mettre un terme au 
recrutement de ces enfants d’ici la fin de 2016, lancee 
hier, et a laquelle a participe ma delegation. 

Les questions relatives a la protection des droits 
des enfants constituent une importante priorite de 
mon gouvernement, comme le montrent un certain 
nombre d’efforts entrepris avec succes a cet egard. Au 
niveau international, par exemple, mon pays a ratifie la 
Conventionrelative aux droits de l’enfant et ses Protocoles 
facultatifs concernant, respectivement, l’implication 
d’enfants dans les conflits armes et la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et la pornographic mettant 
en scene des enfants. Les Philippines ont egalement 
ratifie les Conventions concernant respectivement 
Page minimum d’admission a l’emploi (Convention 
no 138) et l’interdiction des pires formes de travail des 
enfants et faction immediate en vue de leur elimination 
(Convention no 182). 

Au niveau national, notre legislation sur les forces 
armees, la police et la securite interdit categoriquement 
le recrutement dans leurs rangs des enfants au-dessous 
de 18 ans. Mon gouvernement a instaure un systeme 
judiciaire et penitentiaire integre pour les mineurs, 
notamment la loi de 2010 relative a la protection de 
l’enfant, et a cree un bureau du procureur a cette fin. 

S’agissant, troisiemement, des mecanismes de 
protection de l’enfant, mon gouvernement a mis en 
place des unites specialises dans ce domaine et dans 
la protection de la famille dans le cadre des forces 
militaires et du Ministere de l’interieur. Il a etabli un 
conseil national de protection des enfants et nomme 
un procureur general charge de poursuivre tous les 
crimes perpetres au Darfour et d’enqueter sur les 
allegations avancees depuis le debat du conflit en 2003, 
particulierement celles qui concernent les violations 
des droits de l’enfant. Il a egalement inaugure un 
comite d’etablissement des faits sur les enlevements 
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et le recrutement d’enfants dans les Etats du Kordofan 
meridional et du Nil Bleu. En juillet 2013, il a lance un 
plan national decennal pour promouvoir et renforcer les 
droits de l’homme au Soudan. 

Pour ce qui est, quatriemement, de notre 
cooperation avec les organes pertinents de l’ONU, le 
Gouvernement soudanais, par l’entremise de sa Mission 
aupres des Nations Unies, est demeure en contact 
constant avec le Bureau du Secretaire general adjoint, 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme et l’UNICEF 
dans le but d’examiner toutes les preoccupations 
relatives aux enfants. 

Par ses actions en cours, mon gouvernement 
s’efforce d’ameliorer la situation des enfants. Au cours 
des dernieres semaines, le conseil national soudanais 
pour la protection de l’enfance a mis sur pied une 
equipe speciale de coordination sur le sort des enfants 
en situation d’urgence. II comprend des representants 
de tous les organes concernes par cet important dossier. 
Les taches les plus importantes du groupe de travail 
comprennent la protection des enfants, l’examen de 
cas d’enfants en situation d’urgence et la coordination 
avec l’UNICEF et l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. De meme, en juin 2013, 
le conseil national pour la protection de l’enfance a 
organise un symposium sur les cultures locales et leur 
incidence sur la protection des enfants, y compris dans 
le cadre du recrutement d’enfants. Le symposium a 
ete organise dans le but de renforcer la sensibilisation 
aux principes et normes internationaux relatifs a la 
protection des enfants, de faire valoir le role des medias 
vis-a-vis des cultures locales favorisant le recrutement 
d’enfants et de souligner le role de la societe civile et 
des institutions scientifiques a cet egard; et enfin, de 
preparer le lancement d’une campagne d’information 
visant a diffuser les objectifs du symposium, qui sera 
coordonnee par le bureau de l’UNICEF a Khartoum. 
La campagne permettra de diffuser des messages 
de sensibilisation, au travers de la participation des 
dirigeants locaux et des associations de femmes. Le 
travail est en cours avec les institutions pertinentes pour 
l’achevement de notre plan d’action sur les enfants en 
temps de conflit arme. 

Etant donne les mesures concretes que nous 
avons prises a cet egard, nous demandons le retrait du 
Soudan des listes de pays figurant dans les annexes des 
rapports annuels du Secretaire general sur les enfants en 
temps de conflit arme. 


Ma delegation aimerait attirer l’attention sur 
les points suivants, qu’il convient de prendre en 
consideration si nous voulons que le debat sur les 
enfants en temps de conflit arme soit inclusif et integre. 

Premierement, il convient d’aider les 
gouvernements aux prises avec un conflit dans leurs 
efforts pour y mettre fin en persuadant et contraignant 
les groupes armes rebelles a deposer leurs armes 
et a s’engager dans la negociation pour regler leurs 
differends. 

Deuxiemement, les causes profondes de la 
presence d’enfants dans les forces militaires doivent etre 
traitees parallelement aux causes profondes de conflit, 
en eliminant la pauvrete, en remediant aux incidences 
des changements climatiques, en levant les sanctions 
economiques injustes imposees de fagon unilateral a 
certains Etats, notamment au Soudan, en annulant les 
dettes des pays en developpement et en leur apportant 
un appui technique et en matiere de renforcement des 
capacites, notamment dans les domaines de l’education 
et de la reconstruction apres le conflit. 

Troisiemement, le fait que les mouvements 
rebelles doivent signer des plans d’action pour mettre 
fin au recrutement d’enfants n’est pas suffisant. Ces 
mesures doivent etre assorties d’une condamnation 
du comportement des groupes rebelles qui doivent 
egalement etre contraints de deposer leurs armes et 
de participer aux negotiations. Quatriemement, les 
gouvernements doivent prendre part aux initiatives 
concernant la question des enfants en temps de conflit, 
de fagon transparente et sur une base de souverainete 
nationale. 

Pour terminer, ma delegation renouvelle son 
engagement de continuer de cooperer avec tous les 
organes de l’ONU charges de la protection des enfants, 
et demande que figurent dans les rapports du Secretaire 
general des informations correctes et verifiables fondees 
sur des sources objectives et impartiales sur lesquelles 
les gouvernements doivent etre consultes avant que 
l’information soit incorporee aux rapports officiels. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je me joins aux orateurs qui m’ont 
precede pour vous exprimer nos sinceres felicitations 
pour l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
durant le mois de mars. De meme, je tiens a vous 
remercier, au nom de ma delegation, de la convocation du 
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debat thematique de ce jour consacre au tres important 
theme des enfants en temps de conflit arme. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
dernier rapport annuel (S/2013/245), qui non seulement 
nous informe des progres realises dans le domaine de 
la protection des enfants touches par les conflits mais 
egalement souligne combien le caractere evolutif de 
la guerre constitue un risque sans precedent pour nos 
enfants. Nous sommes egalement encourages par 
l’accent que continue de mettre le Conseil de securite 
sur ce sujet et tenons a souligner la necessity de porter 
une attention plus soutenue et plus systematique au sort 
des enfants en temps de conflit arme dans le cadre des 
propres travaux du Conseil. 

Reconnaissant que mettre fin aux violations des 
droits des enfants est un imperatif moral auquel nous 
devons nous engager collectivement, le Botswana 
reaffirme l’importance qu’il attache a la protection et a 
la promotion des droits des enfants, notamment dans le 
contexte des conflits armes. A cette fin, nous appuyons 
sans reserve toutes les actions destinees a proteger les 
droits des enfants, notamment le mandat et le travail de 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Ma delegation 
se felicite egalement du lancement de la campagne « Des 
enfants, pas des soldats » organisee par l’UNICEF, la 
Representante speciale et la Mission permanente du 
Luxembourg. Selon nous, ce lancement arrive a son 
heure et permettra de completer les initiatives en cours 
pour mettre un terme au recrutement et a l’utilisation 
des enfants dans les conflits armes. 

Malgre les progres louables mis en relief dans le 
rapport du Secretaire general, nous restons profondement 
preoccupes du sort des enfants qui continuent a etre 
recrutes, tues, mutiles, victimes de sevices sexuels 
et prives de leur enfance, notamment de leur droit a 
l’education et aux soins de sante. II est decourageant 
de constater que dans certaines crises en cours, de 
tels actes soient devenus systematiques et repandus. 
Conformement au principe de la responsabilite de 
proteger, le Botswana estime qu’il est de la responsabilite 
premiere des Etats de proteger leurs propres populations 
contre le genocide, le nettoyage ethnique et les crimes 
contre l’humanite, et notamment de proteger les enfants 
contre les risques relatifs a la guerre. 

Ma delegation tient egalement a reaffirmer que 
l’impunite dans les cas de violations d’enfants est 
inacceptable et ne doit en aucun cas etre toleree. A cet 
egard, nous tenons a souligner l’urgence et l’importance 


d’un renforcement de la volonte et de l’engagement 
politiques aux fins de l’examen du sort tragique des 
enfants en temps de conflit arme. A cet effet, l’accent 
mis sur la responsabilite et l’appropriation nationales, 
et sur l’interaction avec les gouvernements concernes 
et les groupes armes pour etablir des engagements 
responsables ainsi que le controle systematique de 
ces engagements, est de la plus grande importance et 
de la plus haute priorite aux yeux de ma delegation. 
C’est pourquoi nous demandons au Conseil de securite 
de poursuivre ses efforts pour lutter contre l’impunite 
et amener les responsables a repondre de leurs actes, 
notamment en adoptant des mesures ciblees conte les 
auteurs recidivistes de violations contre des enfants et 
leur renvoi devant la Cour penale internationale. 

En ce qui concerne l’efficacite de l’aide 
humanitaire, il est essentiel de faciliter l'acces aux 
populations vulnerables, particulierement aux enfants 
dans les situations de conflit arme. 

Pour le Botswana, l’accroissement des efforts a 
l’echelle mondiale visant a mettre fin au recrutement 
et a l’utilisation des enfants dans les conflits armes 
doit aller dans le sens des actions menees a plus 
grande echelle pour promouvoir la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite relatives aux enfants 
en temps de conflit arme et des autres resolutions 
concernant la promotion et la protection des droits des 
enfants. A cet egard, nous saluons les efforts deployes 
par plusieurs Etats aux fins de la mise en application de 
ces resolutions, notamment des resolutions 1612 (2005) 
et 2068 (2012) et pensons qu’il faut continuer a agir avec 
vigueur dans ce sens. Nous partageons egalement les 
vues selon lesquelles ces efforts devraient etre soutenus 
pour renforcer les capacites nationales en matiere de 
protection des enfants, d’enquete et de poursuites, tout 
comme celles des mecanismes de responsabilite, ainsi 
que l’etablissement d’un processus de verification de 
l’age aux fins de recrutement militaire. 

Comme l’a dit la militante bien connue dans 
le domaine des droits des enfants, Graga Machel,, 
« L’impact des conflits armes sur les enfants doit 
etre le souci de chacun et est la responsabilite de 
chacun » {A/51/306, par. 317). Nous restons optimistes 
et nous pensons que, grace a notre volonte et a notre 
responsabilite collectives, nous pourrons mettre fin 
aux crimes honteux dont les enfants sont actuellement 
victimes. 

Pour terminer, nous saluons l’adoption, ce jour, 
de la resolution 2143 (2014) sur le sort des enfants en 
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temps de conflit arme. Son adoption par consensus 
demontre la volonte des membres du Conseil et, bien 
sur, de l’ensemble des membres de l’Organisation des 
Nations Unies, de progresser sur cette question et de 
mettre l’accent sur les domaines qui n’ont guere fait 
l’objet d’une grande attention dans le passe. 

La Presidente (parle en frangais ): Je maintenant 
donne la parole au representant de PArmenie. 

M. Samvelian (Armenie): Madame la Presidente, 
permettez-moi, pour commencer, de vous dire combien 
nous sommes heureux de voir le Luxembourg presider 
le Conseil de securite, et de vous exprimer notre 
gratitude pour l’organisation du debat public de ce 
jour sur une question d’une grande importance pour 
reorganisation des Nations Unies et ses Etats Membres. 
Nous exprimons egalement notre reconnaissance au 
Luxembourg et, notamment, a sa Mission permanente, 
pour le lancement de la campagne « Desnfants, pas des 
soldats ». 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Ma delegation souhaite egalement remercier 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, M. Anthony 
Lake, le Directeur general de l’UNICEP, et M me Leila 
Zerrougui, la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, de leurs exposes. 

Au cours des dernieres annees le caractere 
evolutif des conflits armes a fait peser des menaces 
sans precedent sur les enfants. Ils sont devenus plus 
vulnerables, notamment en raison des nouvelles 
tactiques de guerre - l’absence de champs de bataille 
definis, l’augmentation du nombre et la diversification 
des parties aux conflits, qui s’ajoutent a la complexity et 
au ciblage delibere des lieux proteges, tels les hopitaux 
et les ecoles. Les conflits privent les enfants de leurs 
parents, du personnel soignant, des services sociaux de 
base, des soins de sante et de l’education. Les civils, 
notamment les enfants soldats, devraient se voir 
epargner les ravages de la guerre et aucune perte civile 
ne devrait jamais etre oubliee ou ignoree. 

Recemment encore, il n’existait pas d’interdiction 
categorique concernant les enfants soldats au titre du 
droit international. 

Le Protocole additionnel I (1977) aux Conventions 
de Geneve et la Convention relative aux droits de 
l’enfant interdisent l’un comme l’autre aux Etats de 
recruter des soldats de moins de 15 ans. En revanche, 


rien n’interdisait aux enfants de choisir de combattre 
pendant un conflit. La situation a change a partir de 
l’an 2000, annee ou l’ONU a autorise un tribunal special 
a poursuivre les principaux responsables des violations 
les plus graves du droit international humanitaire, 
notamment l’utilisation d’enfants soldats. Le respect 
du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, qui mettent tous deux 
l’accent sur la necessite d’une protection specifique des 
enfants, reste indispensable pour prevenir les violations 
graves contre les enfants. A ce sujet, en 2005,1’Armenie 
a ratifie le Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, et apporte un appui determine 
aux activites du Comite et du systeme des Nations Unies 
tout entier en la matiere. 

Neanmoins, il est regrettable que, bien que la 
reglementation juridique des droits des enfants et de leur 
implication dans les conflits armes ait ete sensiblement 
renforcee et affirmee, une utilisation significative 
d’enfants soldats dans les conflits armes soit toujours 
une realite. Les enfants en situation de conflit sont 
separes de leurs families, sont forces de tuer et subissent 
violences et sevices. Il est imperatif de mettre fin a 
l’impunite des violations graves commises a Pencontre 
des enfants. Le recrutement d’enfants soldats constitue 
un crime de guerre et les auteurs d’un tel crime doivent 
repondre de leurs actes. 

Certes, la promotion et la protection des droits de 
tous les enfants est une priorite pour les Etats Membres 
de l’ONU, mais PArmenie estime qu’une attention 
particuliere doit etre portee aux projets specifiquement 
lies aux programmes de desarmement, reinsertion et 
readaptation, et notamment a Paction psychosociale. 
La promotion de la paix releve de la responsabilite 
primordiale de tous les pays, ainsi que du Conseil. Tant 
que les conflits armes seront une realite, nous aurons 
le devoir de promouvoir la protection et la defense des 
droits des plus vulnerables : les enfants. Le systeme des 
Nations Unies tout entier a un role a jouer a cet egard, et 
nous avons l’obligation, vis-a-vis des enfants du monde, 
de mobiliser pleinement le potentiel de ce systeme. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage aux 
efforts deployes par le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, qui accomplit un travail 
remarquable pour sensibiliser le public et mobiliser un 
solide appui a la protection des enfants touches par un 
conflit arme. 
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A cet egard, je voudrais egalement me referer a 
la declaration que la Representante speciale, M me Leila 
Zerrougui, a faite pendant sa presentation du rapport 
annuel de son Bureau a l’automne 2013, devant 
l’Assemblee generate, qui reflete pleinement la position 
armenienne sur le sujet a l’examen aujourd’hui. Elle 
a declare qu’une collaboration constructive des Etats 
Membres avec les partenaires competents en matiere de 
protection des enfants etait indispensable pour mettre 
fin definitivement au recrutement et a l’utilisation 
des enfants; que personne ne peut individuellement 
accomplir la difficile tache de remedier a l’impact 
que les conflits ont sur les enfants; et que les Etats 
Membres, l’ONU et les partenaires de la societe civile 
doivent s’epauler mutuellement, dans l’interet des 
enfants touches par un conflit, et integrer les besoins 
des enfants dans les accords de paix et, plus largement, 
dans les initiatives de consolidation de la paix, de 
relevement et de developpement. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Portugal. 

M. Moura (Portugal) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque le 
present debat public sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, question a laquelle le Portugal attache une 
grande importance. 

Je voudrais, pour commencer, remercier de leurs 
exposes les intervenants d’aujourd’hui. Je saisis cette 
occasion pour remercier de son expose la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui. J’en 
profite egalement pour la feliciter de son travail et de 
ses efforts pour garantir la protection des enfants en 
situation de conflit arme. 

Le Portugal appuie pleinement la campagne « Des 
enfants, pas des soldats » ancee par la Representante 
speciale et l’UNICEF hier et menee en collaboration 
avec le Luxembourg et d’autres partenaires de l’ONU. 

Nous nous associons a la declaration faite par 
l’observateur de 1’Union europeenne, mais je souhaite 
souligner certains points qui revetent une importance 
particuliere pour mon pays. 

Le Portugal est tres attache a la promotion et a 
la protection des droits de l’homme, ainsi qu’au droit 
international humanitaire. Le premier debat organise 
au Conseil sur la question des enfants touches par les 
conflits armes, en 1998, avait d’ailleurs ete preside par 
mon pays (voir S/PV.3896). Nous etions alors, et nous 


sommes toujours aujourd’hui, convaincus que cette 
question est riche d’implications pour la paix et la 
securite internationales. 

Nous nous felicitons de la determination du 
Conseil de securite de se pencher sur les graves violations 
commises contre les enfants en temps de conflit arme, 
ainsi que des progres accomplis au fil des annees, grace 
a l’adoption de plusieurs resolutions qui ont renforce les 
mecanismes visant a gerer cette question pressante. En 
depit de ces progres significatifs, de la mise en place d’un 
solide cadre normatif et de la creation d’un mecanisme 
de surveillance, de communication de l’information et 
d’intervention face aux violations graves commises a 
l’encontre des enfants, d’enormes difficultes persistent, 
dues en particulier a la nature changeante des conflits. 

II est inquietant que, dans son dernier rapport 
(S/2013/245), le Secretaire general souligne la tendance 
croissante a utiliser les ecoles a des fins militaires, ainsi 
qu’a attaquer l’education. Nous sommes extremement 
preoccupes par les attaques generalisees et deliberees 
contre les ecoles, les enseignants et les ecoliers, attaques 
qui sont utilisees comme un instrument de guerre. 
Ainsi que l’illustre une etude recente mandatee par la 
Coalition mondiale pour la protection de l’education, 
on observe une tendance tres inquietante des groupes 
armes non etatiques, des forces armees et de securite 
nationales et des groupes criminels armes dans plus 
de 70 pays a lancer des attaques deliberees contre 
l’education. Les ecoles et les locaux d’enseignement 
sont systematiquement transformes en bases, casernes, 
depots d’armes, centres de detention, et meme en 
salles de torture, par les forces armees regulieres et 
par les groupes d’opposition armee non etatiques. 
En consequence, les infrastructures pedagogiques 
deviennent des cibles d’attaques strategiques, ce qui 
met en danger les enfants et les enseignants et prive les 
enfants de leur droit a l’education. 

A l’heure ou nous nous reunissons aujourd’hui, 
des enfants sont obliges de quitter leurs salles de 
classe et leurs cours de recreation, or ces attaques ne 
devraient pas atteindre seulement les enfants et leurs 
communautes : elles devraient egalement toucher notre 
conscience. En Syrie, plus de 2 500 ecoles avaient ete 
endommagees voire detruites des avril 2013, et ce 
nombre depasse desormais 3 000. Nous exhortons tous 
les Etats Membres a agir pour proteger les ecoles, les 
enseignants et les ecoliers de toute attaque et a faire 
en sorte que les responsables repondent de leurs actes. 
Nous saluons les efforts deployes par le Luxembourg, 
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President du Groupe de travail, pour parvenir a un 
accord sur des mesures concretes visant a empecher les 
attaques contre l’education et l’utilisation des ecoles a 
des fins militaires, et a faire en sorte que les auteurs de 
tels actes aient a en repondre. 

La Cour penale internationale (CPI) continue 
de jouer un role dissuasif de premier plan, role 
complementaire a celui des tribunaux nationaux et 
internationaux, en faisant en sorte que les responsables 
repondent de leurs actes et en dirigeant les enquetes et 
les poursuites contre ceux qui commettent des atrocites 
a l’encontre des enfants. La necessite de lutter contre 
l’impunite des recidivistes qui ont deja ete clairement 
identifies doit certainement orienter nos travaux a court 
terme. II est frappant que nous citions toujours des 
individus ou entites qui ont ete reconnus recidivistes 
depuis cinq ans au moins, pour la plupart des acteurs 
non etatiques. II en va de la credibility du systeme que 
nous avons construit. Le Conseil doit s’occuper de ces 
cas difficiles et veiller a ce que ces individus soient 
apprehendes et sanctionnes. La poursuite du dialogue 
institutionnel entre la CPI et le Conseil de securite est 
fondamentale a cet egard. 

S’agissant des operations de maintien de la paix, 
le Portugal est tres favorable a ce que soit prevue la 
presence de conseillers pour la protection de l’enfance 
dans les mandats. II est indispensable que, dans des 
contextes marques par le desespoir, comme les conflits 
armes, les soldats de la paix de l’ONU sur le terrain soient 
le symbole des valeurs fondamentales de respect et de 
protection des droits de l’homme que notre Organisation 
s’efforce de promouvoir. Dans ce sens, sont essentielles 
une formation des soldats de la paix a la protection de 
l’enfance avant le deployment et une selection effective 
des soldats de la paix pour s’assurer que des individus 
ayant commis des violations graves contre les enfants 
ne servent pas sous le drapeau de l’ONU. 

II est particulierement paradoxal que, malgre 
l’existence d’instruments normatifs internationaux, 
comme la Convention relative aux droits de l’enfant, 
le plus inclusif de tous les instruments juridiques 
internationaux, les enfants continuent d’etre les 
principales victimes de la violence armee, d’etre blesses, 
violes et tues. 

Je voudrais terminer en disant que c’est aux 
Etats Membres et au Conseil de securite qu’il incombe 
de la meme maniere d’ceuvrer de concert pour venir a 
bout de ce fleau. La protection des enfants en temps de 
conflit arme necessite l’engagement de la communaute 


internationale dans son ensemble, et mon pays se 
consacre pleinement a la realisation de cet objectif. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Azerbaidjan. 

M. Huseynli (Azerbaijan) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque ce debat public important et opportun sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Je voudrais 
aussi saluer le role actif du Luxembourg et le role de 
premier plan qui est le sien dans la promotion de cette 
question dans le cadre des travaux du Conseil de 
securite. 

Je tiens aussi a remercier le Secretaire general, 
sa Representante speciale Leila Zerrougui, le Directeur 
general de l’UNICEF et les autres orateurs de leurs 
exposes et de leurs points de vue, et de nous avoir fait 
connaitre leur experience, qui ne laisse personne ici 
dans cette salle indifferent aux violations flagrantes 
commises contre les enfants et aux innommables 
souffrances qu’ils endurent en temps de conflit. Nous 
nous associons a l’appel lance afin que l’on redouble 
d’efforts a tous les niveaux pour reduire le grave impact 
des conflits sur les enfants et faire triompher la justice 
en obligeant ceux qui commettent des crimes contre les 
enfants a repondre de leurs actes. 

L’Azerbai'djan reste vivement preoccupe par les 
effets negatifs des conflits sur les enfants et condamne 
sans reserve toutes les violations du droit international, du 
droit international humanitaire et du droit international 
relatif aux droits de l’homme commises contre eux. 
La position de principe de l’Azerbai'djan s’agissant 
de la protection des civils, notamment des enfants, 
en situation de conflit arme est basee sur la profonde 
importance qu’il attache a l’action de protection des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales et a la 
realisation d’une paix et d’un developpement durables. 
Ce faisant, mon pays part de son experience pratique en 
matiere de lutte contre les consequences catastrophiques 
des violations graves du droit international humanitaire 
et du droit relatif aux droits de l’homme commises 
durant la guerre menee contre mon pays. C’est un fait 
bien etabli aujourd’hui que l’Azerbai'djan continue de 
souffrir de la presence d’un grand nombre de refugies et 
de personnes deplacees, dont beaucoup sont des enfants. 

L’attention que la communaute internationale, et 
les Nations Unies en particulier, ne cessent de porter 
au probleme a ete cruciale s’agissant de prendre des 
mesures et de les mettre en oeuvre pour prevenir les 
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violations et les mauvais traitements contre les enfants, 
et y reagir. L’Azerbaidjan reste determine a continuer 
d’appuyer les activites des mecanismes existants des 
Nations Unies visant a assurer une protection plus 
efficace des droits des enfants touches par un conflit et 
a ameliorer leur situation. 

D’importantes mesures ont ete prises dans un 
certain nombre de situations de conflit arme pour etablir 
les responsabilites dans les cas de graves violations des 
droits de l’enfant, notamment Elaboration d’un cadre 
juridique international. Toutefois, d’enormes difficultes 
persistent, entre autres le fait qu’on continue a ne pas 
accorder suffisamment d’attention - et a ne pas reagir 
convenablement -, aux niveaux international et regional, 
aux violations du droit international humanitaire et 
du droit relatif aux droits de l’homme dans certaines 
situations de conflit arme. 

II est manifeste que des mesures plus resolues et 
plus ciblees sont necessaires pour proteger les enfants 
en situation de conflit arme et mettre fin a l’impunite 
des crimes les plus graves perpetres contre les enfants 
qui preoccupent la communaute internationale. La 
lutte contre l’impunite est importante non seulement 
pour poursuivre ces crimes et traduire en justice ceux 
qui s’en rendent responsables, mais aussi pour garantir 
durablement la paix, la verite et la reconciliation. Une 
attention particuliere doit etre accordee aux enfants 
deplaces afin de garantir leur droit inalienable au retour 
et remedier aux incidences, pour la protection des droits 
de l’enfant, des politiques et des pratiques illegales 
dans les situations d’occupation etrangere. En outre, 
determiner le sort des enfants pris en otages ou portes 
disparus dans des situations de conflit arme, ainsi que 
partir a leur recherche et les reunir avec leurs families, 
sont d’autres aspects du probleme qui necessitent une 
action urgente. 

Je terminerai en saluant l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2143 (2014), qui montre que le Conseil est 
determine a continuer de s’attaquer a ce probleme de 
fagon globale et en centrant son attention sur ses aspects 
les plus saillants. 

La Presidente : La representante de laRepublique 
arabe syrienne a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M me Alsaleh (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Nous vous remercions vivement, Madame la 
Presidente, de nous donner la parole pour la deuxieme 
fois a l’occasion du present debat. II s’agit cette fois de 


repondre seulement aux allegations contenues dans la 
declaration de la representante du regime qatarien, qui 
est devenu maintenant isole et ostracise meme par ses 
plus proches allies dans le Golfe arabe. 

Si la representante du Qatar etait vraiment 
preoccupee par le sort des enfants en Syrie et pour leur 
vie, elle aurait demande a la famille regnante de mettre 
fin a l’interpretation sectaire des faits diffusee depuis 
leur territoire par leurs chaines de television terrestres 
et satellitaires. Pour l’informer bien sur, je dirai que c’est 
cette interpretation sectaire qui fait courir les djihadistes 
du monde entier vers la Syrie pour y perpetrer les 
formes les plus abominables d’assassinat, de massacre 
et de viol sur les enfants syriens. Je suis persuadee que 
la decision des Etats voisins du Qatar de rappeler leurs 
ambassadeurs pour protester contre l’interpretation 
sectaire donnee par ce pays est la meilleure preuve de 
l’ignominie et de la brutalite des methodes employees 
par les cheikhs du Qatar pour deformer les faits et 
inciter, de loin, a la division ethnique et au meurtre des 
enfants syriens. 

Ceux qui se disent preoccupes par les droits 
de l’homme dans les Etats de la planete doivent etre 
eux-memes un modele a suivre en la matiere. Et je ne 
voudrais pas rappeler aujourd’hui a la representante 
de Qatar ce qu’a dit dans son rapport la Rapporteuse 
speciale des Nations Unies sur l’independance des 
juges et des avocats, Gabriella Knaul, s’agissant des 
insuffisances du systeme judiciaire qatarien, qui fait fi 
des droits de l’homme des etrangers au Qatar, et de sa 
non-independance en raison de l’ingerence de l’appareil 
executif, des membres de la famille regnante et des 
grandes societes en particulier. 

Nous sommes tous conscients aujourd’hui du role 
joue par le regime qatarien, qui parraine le terrorisme 
international. On commence a etablir les faits concernant 
l’implication du regime qatarien dans les attentats a la 
bombe qui ont eu lieu en Syrie, en Egypte, en Libye, 
en Arabie Saoudite et a Bahrein, outre la fermeture 
des bureaux du porte-voix du regime qatarien, la 
chaine Al-Jazeera, dans nombre de capitales du monde 
apres qu’il eut ete prouve qu’elle contribuait a tromper 
l’opinion publique et a vehiculer une image deformee 
des faits qui surviennent dans le monde. Nul n’ignore 
que cette chaine a couvert les activites d’Al-Qaida et 
du mouvement des Taliban pendant des decennies. Nous 
nous reservons le droit de faire repondre ceux-la de leurs 
crimes, crimes que l’Organisation des Nations Unies a 
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prouves devant l’Assemblee generate et le Conseil de 
securite. 

Enfin, nous voudrions rappeler un proverbe arabe 
fort connu qui s’applique bien au regime du Qatar et a 
ses representants : « Si tu n’as honte de rien, fais comme 
il te plait». 


La Presidente : II n’y a plus d’orateurs inscrits 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 18 heures. 
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